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Parmi les événements qui ont, semble-t-il, ” surpris ” les Français. il en est un qui demeure
toujours d’actualité par ses tragiques et innombrables conséquences, c’est l’invasion éclair de
la France par l’Armée allemande au printemps 1940. Bien des fois nous avons prouvé que le
Commandement (et le Gouvernement) français avaient été prévenus par les Services Spéciaux
de cette éventualité.

Par le Colonel DOUDOT

Sur ordre du Colonel PAILLOLE, j’avais passé le mois de janvier 1940 en Hollande avec la
mission d’y réorganiser nos réseaux CE.

Un de mes amis  néerlandais  (ma femme,  belge d’origine hollandaise,  avait  de nombreux
parents dans ce pays), me communiquait bénévolement tous les mois, depuis longtemps avant
la guerre, les originaux des circulaires secrètes de la Gestapo (listes d’agents français et alliés
arrêtés  ou  recherchés  en  Allemagne  et  aussi  des  renseignements  militaires  et  des
photographies (les ouvrages de la ligne Siegfried de la région d’Aix-la-Chapelle)

D’accord avec ma direction, je rédigeais des extraits de ces listes à l’intention des S.R. et C.E.
belges.

Le 14 février  1940,  j’étais  en mission de liaison de ce genre à  Bruxelles  où j’apprenais
l’aventure de l’avion allemand qui s’était posé par mégarde, le 11 février, sur la neige dans la
ligne défensive belge près de Hasselt ; les occupants, deux officiers supérieurs allemands,
transportaient un original du plan d’opérations allemand pour le front de l’Ouest (invasion du
10 mai 1940).

Voici ce qui s’était passé.

Un officier supérieur allemand avait été chargé de porter à la Kommandantur militaire de
Cologne le plan d’opérations (Aufmarschplan) de l’armée allemande sur le front Ouest. A son
passage à Munster en Westphalie il rencontra un de ses camarades de la première guerre
mondiale,  major  de  l’aviation,  qui  le  supplia  d’interrompre  son  voyage  et  de  fêter
convenablement leur rencontre.

Le dîner, très gai, se prolongea outre mesure et l’officier manqua sa correspondance de train
de Cologne. Pour rattraper le retard le major aviateur lui proposa de le conduire le lendemain
matin (tôt) avec un petit avion.

Le temps devint mauvais dans la matinée et la visibilité minime ; l’avion se perdit dans la
nature. En survolant Maastricht (Limbourg hollandais), le pilote crut reconnaître la cathédrale

https://aassdn.org/amicale/le-plan-dinvasion-allemande-de-1940-etait-connu-du-sr-francais/
https://aassdn.org/amicale/le-plan-dinvasion-allemande-de-1940-etait-connu-du-sr-francais/


de Cologne. En réalité il faut beaucoup d’imagination pour confondre la célèbre cathédrale
allemande et ses deux clochers avec celle de Maastricht beaucoup moins haute.

Le pilote se posa alors un peu plus au Sud, en plein dans la ligne de défense belge.

Les occupants de l’avion furent arrêtés.

Conduits au poste de gendarmerie, les officiers allemands n’eurent pas l’occasion de faire
disparaître le dossier secret. L’un d’eux jeta subitement tout le dossier dans le fourneau rouge
de chaleur. Mais un gendarme belge eut le courage de retirer tout le paquet, se brûlant
sérieusement la main. Les documents étaient déjà consumés sur les bords.

L’E.M. belge fut en mesure de déchiffrer toutes les phrases des textes.

Un de mes amis, bien placé à l’E.M. belge, me communiqua dans les grandes lignes le contenu
des documents secrets allemands.

Etant donné que quelque temps auparavant le Roi des Belges avait prononcé un grand discours
sur la neutralité de la Belgique – il y avait en 1940 presque autant de troupes belges à la
frontière française qu’à la frontière allemande – mon ami n’osa pas me remettre le texte
intégral du plan allemand.

Le même soir  mes chefs étaient en possession de mon rapport détaillé.  La réaction à la
réception de ces renseignements fut peu encourageante.

En France, on estimait que le Gouvernement belge était en difficultés politiques et avait ”
monté ” ou ” gonflé ” cette affaire pour en tirer profit.

Le Commandement pensa comme l’E.M. belge, au moins au début de l’affaire, qu’il s’agissait
d’une intoxication bien présentée par le commandement allemand. L’erreur de navigation du
pilote allemand trouva peu de crédit, surtout en raison du transport du plan d’opérations en
question.

En Allemagne, Hitler croyant à une trahison, furieux, et surtout en colère contre l’Abwehr et
son chef, l’Amiral Canaris (décapité après l’attentat contre le Führer de juillet 1944), voulut
faire ” liquider ” les deux officiers en question.

L’instruction ouverte par la justice et la police, n’apporta pas la preuve d’un acte de trahison
prémédité, mais conclut seulement à une négligence grave.

Les documents étaient authentiques et constituaient une nouvelle version du plan Schlieffen.

Le Général von Manstein fut chargé d’élaborer un nouveau plan d’opérations. Par manque de
temps et devant l’incrédulité des alliés dont l’E.M. allemand eut rapidement conscience, ce
nouveau plan ne se distingua guère de l’ancien.

Deux mois plus tard, l’armée allemande envahissait la Hollande, la Belgique et la France.

L’Offensive Rundstedt de 1944 était également connue à l’avance.



En haut lieu on ne crut donc pas à l’authenticité du plan d’opérations de 1940, pas plus que le
Commandement U.S.A. ne crut à l’authenticité du rapport d’un déserteur allemand qui se
présenta le 20 octobre 1941 à l’armée soviétique.

J’étais alors officier de liaison auprès d’une ” Task-Force ” interalliée (SCI) à Spa, chargée de
saisir avec les premières troupes les documents de la Gestapo à Aix-la-Chapelle.

Je vois encore maintenant en esprit ce rapport du déserteur allemand qui était bien informé.

Il prédisait l’offensive de von Rundstedt ; il venait de l’Eifel où, sur le Nürburgring étaient
concentrées les unités qui devaient participer à cette offensive.

Le déserteur appartenait à l’une de ces unités. Il révéla les objectifs prévus au jour le jour par
le Commandement allemand, les axes de marche, l’effort principal sur Bastogne, en vue de la
percée du front allié en direction de la Meuse et d’Anvers dans le but de couper les armées du
Nord (Belgique et surtout Hollande), des troupes du Sud (Luxembourg et France).

Il fournit toutes les précisions sur les unités allemandes qui devaient prendre part à cette
offensive. Le seul détail qu’il ignorait était la date de l’offensive. Elle fut en réalité déclenchée
vers la mi-décembre 1944.

Vers Noël je me rendis de Tilburg (Brabant hollandais) en mission à Luxembourg et au lieu de
prendre la route directe je dus passer par Rocroi-Longuyon.

A l’aide d’une copie du rapport du déserteur j’étais en mesure de vérifier journellement la
progression des troupes allemandes et l’exactitude des renseignements fournis par lui.

Le Commandement américain n’avait nullement renforcé ses troupes face à l’Eifel le long des
frontières  luxembourgeoises  et  belges,  secteur  gardé  par  quelques  postes  isolés,  lorsque
l’armée von Rundstedt passa à l’attaque. Ndlr : – Comme pour l’affaire de 1940, ” on n’y
croyait pas”… Ainsi est illustrée une fois de plus cette fâcheuse tendance des Commandements
et Gouvernements d’accorder plus de crédit à ce qui entre dans leurs vues qu’à la réalité
lorsqu’elle est présentée par les Services Spéciaux officiels sous un jour qui ne correspond ni
aux plans établis ni aux hypothèses scientifiquement échafaudées…
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General Navarre
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Avant et pendant la guerre 39-40 j’étais chef de la Section allemande du S.R.
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A ce titre, fin juin et juillet 40, je réorganise le S.R. contre l’Allemagne et le mets en mesure de
continuer sa mission.

A partir d’octobre 40, à Alger, je deviens chef du 2 ème Bureau du Général WEYGAND. Je suis
chargé par lui de la partie secrète » (animation des Services Spéciaux, de la propagande, des
écoutes téléphoniques, de la lutte contre les empiètements des commissions d’armistice).

Au départ du Général WEYGAND (novembre 1941), je reste à Alger avec le Général JUIN
(même mission et mêmes activités).

Février 1942. – Je suis renvoyé en France sur ordre personnel de l’Amiral DARLAN en raison
de mes ” activités néfastes ” auprès du Général WEYGAND.

Je suis affecté d’office au 12 ème Cuirassiers (Orange) et placé sous la surveillance de la police
(qui, d’ailleurs, m’en prévient).

Fin 1942.  –  A la  démobilisation de l’Armée de l’Armistice du fait  que les  Allemands me
connaissaient et possédaient sur moi les renseignements possibles (mon appartement de Paris
avait été perquisitionné en juin 1940), je plonge dans la clandestinité et prends contact avec la
Direction à Alger de l’ex-S.R. On me demande d’attendre des instructions en vue d’une mission
qui me serait confiée en France.

Début 1943. – Je suis convoqué à Vichy par le Général DELMOTTE ( je lui avais été signalé par
son Chef de Cabinet le Commandant BAILLOUD que je connaissais depuis longtemps ).

Il me demande de prendre auprès de lui la direction d’un S.R. clandestin sur l’Allemagne. Je
prends conseil auprès du Général FRERE qui me demande d’accepter afin de faire bénéficier
l’O.R.A. (qu’il est en train de constituer) des renseignements que j’obtiendrais.

Au début, quelques jours avant d’avoir commencé la moindre activité, je suis convoqué à
nouveau par le Général DELMOTTE qui me fait part de l’opposition formelle de LAVAL à la
création du S.R. en question et de l’interdiction absolue de m’employer à un poste quelconque
en raison de mes activités « gaullistes » auprès du Général WEYGAND.

Je quitte Vichy, mais reste en contact avec le S.R. (Colonel DELOR).

Mars 1943. – Je suis contacté par les Services Spéciaux d’Alger (Colonel RIVET, Commandant
PAILLOLE) qui me demandent de prendre la direction d’un service clandestin de Sécurité
Militaire précurseur à créer, et, en même temps de « coordonner » l’action du C.E. clandestin,
T.R. et du S.R. en France occupée.

Je viens alors m’installer à Clermont-Ferrand pour être à proximité du S. R. (Colonel DELOR,
résidant  quelque  part  près  de  Vichy)  du  T.R.  (Commandant  LAFONT,  alias  VERNEUIL,
camouflé dans la région de Brioude) et de l’E.M. de l’O.R.A. qui fonctionne dans la région
(Général FRERE, puis Général OLLERIS).

Avril  43. — Après une série d’entretiens avec DELOR et VERNEUIL, il  est décidé que je
prendrai à mon compte la création du S.S.M. sur l’ensemble du territoire et que j’aurais
l’autorité, en zone nord, sur les éléments du T.R. et du S. R.



Cette organisation jouera en ce qui concerne S.S.M. et T.R. mais, en ce qui concerne le S.R.
elle se réduira à quelques contacts avec le Commandant LOCHARD, successeur du Colonel
DELOR.

Il est également entendu que j’aurai la responsabilité des contacts avec l’O.R.A., surtout enn
zone nord.

CRÉATION ET FONCTIONNEMENT DU S.S.M. PRECURSEUR

Le P.C. principal fut installé à Paris, rue Boissy-d’Anglas, dans un appartement loué au nom
d’une Secrétaire Madame GILLOT-MAITRE, qui y fut installée.

L’État-Major comprenait le Capitaine BRUTE de REMUR (1er adjoint) et le Capitaine GOBERT
(2e adjoint).  Seuls,  ces deux officiers avaient,  avec moi,  accès au P.C.  dont personne ne
connaissait l’existence et où n’était reçue aucune visite.

Un P.C. secondaire existait  à Clermont-Ferrand, où j’avais une chambre et une boîte aux
lettres assurée par Mademoiselle VERGNE, Secrétaire de l’Aéro-Club.

La mission était  de créer  un B.S.M.  par  région militaire  avec une antenne dans chaque
département.

A partir d’avril 1943, je me suis donc mis à rayonner dans toute la France, à partir de Paris
pour la zone nord, à partir de Clermont-Ferrand pour la zone sud.

Ces voyages m’amenèrent à passer plus de 40 fois la ligne de démarcation, toujours par le
train (les franchissements clandestins auraient demandé trop de temps). Je n’eus jamais aucun
incident.

J’utilisais  pour  mes  déplacements  quatre  identités  différentes  qui  n’étaient  connues  de
personne, ni de ma famille, ni de mes adjoints. Je prenais mes contacts sous d’autres identités
(soit la véritable, soit d’autres pour lesquelles je ne possédais pas de papiers). Je vivais ainsi
que ma famille, sous une identité différente de toutes les autres.

J’ai contacté personnellement tous ceux à qui je destinais le commandement d’un B.S.M. Je
leur demandais,  en principe, de recruter eux-mêmes un adjoint et de me le présenter au
voyage suivant.  En dehors  du chef  du B.S.M.  et  de  son adjoint,  je  ne  voulais  connaître
personne.

En fait,  il  fallut souvent que je recrute moi-même non seulement le chef du B.S.M., mais
égaiement l’adjoint. Il arriva aussi que, ne trouvant personne de qualifié au futur chef-lieu de
la région militaire, je mette en place d’abord moi-même les futures antennes départementales
avant de pouvoir les coiffer par un chef de B.S.M. qualifié.

En priorité, je cherchai à recruter des officiers d’active.

De nombreuses adresses furent données par la Section Cavalerie du Bureau du personnel de
l’Armée  (Lieutenant  Van  AERSTELAER),  d’autres  par  la  Direction  de  la  Cavalerie
(Commandant HENIN), d’autres enfin par le Colonel LE CORGUILLIER (détachement parisien



de l’E.M.A.).

Dans les contacts avec les officiers d’active, il y eut quelques rares refus ;certains justifiés par
des craintes pour la famille, d’autres par le « Serment au Maréchal ». En tous cas jamais
aucune dénonciation ni même indiscrétion nuisible.

Beaucoup d’officiers et sous-officiers acceptèrent alors qu’ils s’étaient jusque là tenus à l’écart
de la « résistance » locale en raison de son hostilité fréquente vis-à-vis de l’armée et surtout du
spectacle affligeant qu’elle donnait souvent (politicaille de clocher, malhonnêteté, marché noir,
bagarres pour les futures « places » agitation inefficace, etc.).

Chaque chef désigné de B.S.M. reçut un schéma général d’organisation de son futur poste en
fonction duquel il assurait lui-même son recrutement (en fait, il fallut souvent les aider).

La mission du S.S.M. précurseur avait été fixée par une note du Commandant PAILLOLE,
Directeur de la Sécurité Mil;taire et Chef des Services de C.E. à Alger, datée de février 1943 à
Alger, et approuvée du Commandant en Chef Civil et Militaire, le Général GIRAUD.

En résumé, elle donnait mission à chaque B.S.M. : d’étudier sa région d’implantation et de se
préparer à « émerger » à la Libération en vue d’assurer la sécurité des troupes françaises et
alliées et le maintien de l’ordre.

De recruter et d’instruire le personnel et de préparer les moyens matériels (locaux, matériel de
bureau, voitures, etc ..) nécessaires à cet « émergement ».

De repérer d’une part les éléments favorables, d’autre part les douteux et les hostiles, dans les
diverses administrations et dans le public.

De préparer les futures opérations de répression et d’épuration.

De préparer la mise en place des Tribunaux chargés de réprimer les crimes contre la Sûreté de
l’Etat.

La recherche du renseignement était en principe interdite, mais j’avais prescrit de transmettre
les renseignements obtenus occasionnellement ainsi que toutes possibilités de renseignement
(que je me réservais d’exploiter moi-même ou de faire exploiter par d’autres voies).

En fait, au fur et à mesure que le réseau se développa, de nombreux renseignements furent
obtenus.

TRANSMISSIONS.

A. – Avec ALGER.
Le S.S.M. précurseur n’avait pas de liaisons propres avec Alger. Il utilisait celles du T.R. jeune
avec lequel une liaison régulière était organisée.

Pour les liaisons en zone sud, chaque chef de B.S.M. avait un correspondant T.R. auquel il
remettait ses messages radio et son courrier.



En zone nord, !e courrier était centralisé à Paris et remis au Commandant MERCIER ou à
MAYEUR (Maréchal) tandis que les messages radio étaient confiés à une « boîte aux lettres ».

Cependant, quelques mois avant la Libération de Paris, une opération radio était mise à ma
disposition. Madame CLAIR, Veuve d’un Chef d’Escadron d’Artillerie, habitant l’A.F.N., s’était
mise à la disposition du Comandant PAILLOLE, Chef des Services de S.M. et avait reçu à Alger
une formation radio.  Entrée en France, par l’Espagne, elle dût revenir à deux reprises à
Barcelone pour y chercher du courrier, puis un nouveau poste radio (le sien ayant grillé) ce qui
retarda sa mise en service comme opération radio.

Installée enfin dans la région de Paris, elle y fit, dans les semaines précédant la Libération, de
nombreuses émissions.  Le 18 août,  je  l’envoyai  à  Nancy afin d’avoir,  après la  Libération
imminente de Paris, une radio derrière les lignes allemandes. Elle fit le voyage avec l’un des
convois de la Gestapo dans lequel nous avions un agent. Elle fit, à Nancy de nombreuses
émissions pour le compte des Services Spéciaux et aussi pour celui de M. GRANDVAL qui, du
fait d’arrestations, n’avait plus personne pour passer ses messages.

B. – Avec les B.S.M.

Les liaisons étaient assurées surtout par contacts directs pris par moi ou par mes adjoints
généralement sur place et quelquefois à Paris.

Elles l’étaient aussi par lettres adressées soit à des « boîtes aux lettres » soit Poste Restante,
soit dans les P.O.P.

Le courrier était relevé par mes adjoints qui disposaient pour cela d’identités strictement
réservées à ce rôle.

LIAISON AVEC LE T.R.
T.R. « ANCIENS ».

Une liaison personnelle avait lieu entre VERNEUIL et moi à peu près une fois par mois.

Le contact était généralement pris à Brioude par l’intermédiaire d’un ancien employé civil du
Service (M. DEVAUX, alias DANIEL) installé chez un de ses parents, marchand d’articles de
pêche. Nous allions ensuite déjeuner dans un restaurant de la ville.

Le Capitaine MERCIER, chef du T.R. zone nord assistait généralement à la rencontre. Lui et
moi nous nous retrouvions d’habitude dans le premier train du matin Clermont-Brioude.

A Pau la liaison avec le T.R. « Anciens » était assurée par contacts fréquents entre moi (ou mon
adjoint, le Capitaine de REMUR) et le Commandant MERCIER.

T.R. « JEUNES ».

Il avait été entendu entre VERNEUIL et moi que j’assumerais, en zone nord, un rôle de «
mentor » vis-à-vis du T.R. « jeunes » dont la fougue, jointe souvent au manque d’expérience de
la clandestinité nous causait, à tous deux beaucoup d’inquiétude.

Je ne pus malheureusement empêcher des imprudences de certaines missions de ce Réseau,



dont le rôle essentiel et particulièrement périlleux était de mettre des moyens de liaison à la
disposition des Services de C.E. (1).

(1)  Liaisons  radio,  aériennes,  sous  marines,  terrestres  (par  les  Pyrénées  au  travers  de
l’Espagne), etc.

LIAISON AVEC L’O.R.A.

A été prise dès le début avec le Général FRERE et surtout avec son adjoint le Général OLLERIS
qui lui succéda après son arrestation.

Je le rencontrais (généralement avec VERNEUIL) soit à Clermont-Ferrand, soit à Riom.

A Clermont, on se retrouvait aux environs de la gare, toujours pour les réunions beaucoup trop
nombreuses et la plupart des participants dans les tenues caractéristiques d’officiers en civil
(culottes de cheval, leggins ou bandes molletières, sacoches, etc…).

Après quoi, on allait déjeuner en bande dans un restaurant. Là encore, comme pour le T.R.
jeune, VERNEUIL et moi tentions, sans grand succès, de donner des conseils de prudence.

A Riom, le Général OLLERIS nous recevait chez sa soeur (ou belle-soeur). C’était plus discret.

C’est cependant là que le Général OLLERIS fut arrêté.

Nous avions rendez-vous ce jour-là, VERNEUIL et moi, pour une réunion importante.

Arrivés les premiers, nous trouvons la soeur (ou belle-soeur) du Général affolée, qui nous fait
comprendre qu’il venait d’être arrêté. Les Allemands n’avaient heureusement pas laissé de
souricière mais pouvaient revenir.

Nous allons aussitôt nous installer dans un café ayant vue sur la gare et guettons l’arrivée des
autres participants pour les prévenir et tenir dans le café un bref conciliabule.

Le Général GILLIOT, adjoint du Général OLLERIS, décide de prendre le commandement de
l’O.R.A.

Je lui dis :« Ne retournez pas chez vous; il  habitait la région) car le Général OLLERIS a
certainement  votre  adresse  sur  son  carnet  (il  notait  tout,  malgré  nos  protestations  à
VERNEUIL et à moi).

Le Général GILLIOT me répond : « Certainement pas car il est souvent venu chez moi et n’a
donc aucune raison d’avoir noté mon adresse ». J’insiste. Il ne veut rien savoir. Il est arrêté
dans les 24 heures.

Le « flambeau » passe aux mains du Général VERNEAU. Il s’installe à Paris.

Je n’ai eu avec lui que quelques rares contacts dans un appartement de la rue Cognacq-Jay.

Là aussi, grosses imprudences. Beaucoup trop de gens réunis et connaissant l’adresse.



Après l’arrestation du Général VERNEAU, le Général REVERS prend la tête de l’O.R.A.

Il s’est tout de suite remarquablement adapté à la vie clandestine. A la fois prudent et très
actif. A été un remarquable Chef de l’O.R.A.

J’avais avec lui des contacts réguliers dans de petits restaurants discrets.

Mon adjoint, le Capitaine de REMUR était en contacts suivis avec son Etat-Major (notamment
du GARREAU et CANO, camarades de promotion de PAILLOLE et SIMONEAU.
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Par Paul Paillole

Dans la rafale d’événements qui nous viennent de l’Est s’est trouvée l’annonce de la
découverte d’un monceau d’archives en tous genres, saisies par les Allemands pendant
l’occupation et récupérées pour l’essentiel par les Soviets en juillet 1945 en Tchécoslovaquie.

Dans le lot figureraient ” les archives secrètes de l’ex-2ème Bureau d’avant-guerre “. C’est du
moins ce qu’affirme un responsable des archives nationales soviétiques, en laissant entendre
que leur restitution à la France pourrait être ” négociée “…A quel prix et au profit de qui ?
Beau sujet d’actualité pour les medias en quête de sensationnel.

Déjà les imaginations vagabondent ; on relance le wagon de la Charité-sur-Loire saisi par la
Wehrmacht en juin 1940, on croit savoir qu’une péniche (coulée ou pas coulée) sur la Seine
renfermait des tonnes de documents finalement récupérés par les nazis, j’en passe…

Voici donc la VÉRITÉ en ce qui concerne les archives de ” l’ex-2ème Bureau “(1). Je laisse aux
autres administrations de l’État le soin d’éclairer l’HISTOIRE sur le sort qui fut réservé en juin
1940 à leurs propres archives. Je pense qu’elles éprouveront quelque embarras si j’en crois les
témoignages des Chefs de l’Abwehr (et notamment du Colonel Reile) abasourdis, voire
embarrassés par l’abondance et la richesse de leur moisson dans les multiples locaux
abandonnés en catastrophe.

L’ODYSSEE DES ARCHIVES DU 2ème BUREAU (S.R.-S.C.R.)

La majeure partie des archives centrales de nos Services Spéciaux militaires a été transférée
plusieurs jours avant la mobilisation de 1939 dans le P.C. de guerre du 5èmè Bureau (nouvelle
appellation du 2ème Bureau (S.R.- S.C.R.) ) au Château Pereire près de la Ferté sous Jouarre.
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Sont restées à Paris, 2 bis, avenue de Tourville, les quelques archives indispensables aux Chefs
de nos Services (Rivet, Schlesser et Perruche) pour la bonne exécution de leurs missions de
commandement et de liaisons (2). Dès les premiers jours de juin, toutes ces archives sont
mises en caisses et transférées le 10 juin 1940 à Montrichard (Loir-et-Cher). Elles sont
immédiatement remises en service par les soins du Capitaine Garnier, chef des archives, dans
un établissement secondaire réquisitionné au profit du 5ème Bureau. Le 16 juin 1940, devant
la foudroyante avance de la Wehrmacht, les archives, environ 35 tonnes, sont littéralement
bourrées dans cinq camions neufs que nous avons pu saisir à l’esbroufe dans un dépôt voisin
du train des équipages à l’abandon. Alors, commence pour ces camions surchargés, placés je
ne sais trop pourquoi sous ma responsabilité, un invraisemblable périple. Le sauve-qui-peut ”
est général.

Une panique indescriptible s’est emparée de tout un peuple. La hiérarchie militaire, effondrée,
se disperse aux quatre vents. On cherche en vain des ordres, des responsables, des chefs. Le
18 juin nous faisons escale au camp de la Courtine (près d’Ussel). Je n’ai pas entendu le
Général de Gaulle : seul compte le sauvetage de mon convoi. Le 19 juin, je l’expédie plus au
sud au Château de Brax, près de Toulouse où il arrive le 20 juin en compagnie d’une partie du
personnel de notre Service Central (3) sous les ordres du Colonel Malraison, l’adjoint du
Colonel Rivet.

Sur mes instructions, le Capitaine Garnier procède à la destruction par le feu de dossiers
généraux d’un intérêt secondaire. Quatre à cinq tonnes d’archives partent ainsi en fumée
tandis qu’à Bon Encontre, près d’Agen, Rivet, d’Ales, Navarre et moi-même mettons au point
les modalités de la poursuite de notre lutte contre l’envahisseur.

Plusieurs tentatives de Rivet sont vaines pour trouver un marin responsable, capable de
décider du transfert de nos archives en A.F.N. Il faut pourtant, coûte que coûte, qu’elles
échappent à l’ennemi.

Grâce à l’un de nos officiers de réserve, les patrons de la Société de Fromages de Roquefort
nous offrent l’hospitalité de leurs caves.

Le 30 juin 1940, Garnier et quelques archivistes conduisent nos trésors allégés dans cette
cache où ils vont rester jusqu’en septembre.

Entre-temps, j’ai installé le P.C. de notre organisation clandestine de C.E. (T.R.) à Marseille,
Villa Éole, boulevard de la Plage.

Rivet et d’Ales, à Royat, ont enfin mis sur pied le Service des Menées antinationales (B.M.A.)
qui dans sa lutte contre l’occupant doit pouvoir disposer de nos archives. Elles seront
camouflées Villa Éole.

A peine installées, éclatent les 22,23 et 24 octobre 1940 les nouvelles stupéfiantes des
rencontres de Hitler avec Laval, Franco et Pétain ainsi que de la ” politique de collaboration “.

Les conséquences en seront graves. Le conflit peut à tout moment prendre une nouvelle
tournure, s’étendre. Une menace sur la zone sud n’est pas exclue. De nouveau il faut assurer la
sauvegarde de nos archives. Le transport en A.F.N. où elles pourront être exploitées s’impose.



Le 26 octobre 1940, je rencontre à Toulon le Chef du 2ème Bureau de la Région Maritime, le
Capitaine de Corvette Nomura. Je lui fais part de nos préoccupations et de notre désir.
Compréhensif, il m’invite à transférer immédiatement nos 30 tonnes à Toulon. Il les mettra en
sûreté dans l’attente de l’autorisation de l’E.M. de la Marine pour les embarquer dans un
bâtiment de guerre à destination d’Alger.

Le 28 octobre, je suis à Vichy. Notre patron, le Colonel Rivet se charge de la démarche auprès
des marins.

Refus de l’Amiral Darlan.

Entre-temps, les archives ont été discrètement entreposées à Toulon dans deux cellules de la
prison maritime. Elles vont y rester près de trois mois, contraignant nos Services à se priver de
cette documentation. Cette situation ne peut se prolonger. Au surplus, Nomura a le besoin
urgent de récupérer ses locaux.

En janvier 1941, pour la nième fois, nos 30 tonnes sont rechargées sur camions et retournent à
Marseille au P.C. Cambronne.

Je suis furieux, angoissé.

DU REFUS DE DARLAN AU DRAME DE LEDENON

En accord avec Rivet, je décide de procéder à trois mesures d’allègement et de
sauvegarde.Elles vont s’échelonner de janvier 1941 à octobre 1942.

1° Destruction par le feu d’environ dix tonnes de dossiers généraux et particuliers sans grande
valeur historique.

2° Sélection des dossiers et fiches spéciales présentant un caractère d’actualité susceptibles
d’être dangereusement exploités par l’ennemi en cas de saisie.

Cette documentation précieuse sera enfouie dans la propriété (4) d’un H.C. de mes Services, le
Professeur Maurice Recordier. Elle sera récupérée à la Libération et versée dans les archives
de la D.G.S.S. à la disposition des liquidateurs Nationaux de nos réseaux clandestins.

3° Les quelques 20 tonnes d’archives et fiches restantes seront, à tout instant, prêtes à être
évacuées sur l’A.F.N. si une opportunité de transfert s’offre à nous ou camouflées, voire
enterrées dans la propriété rurale d’une autre H.C. de mes Services, le Colonel d’aviation
Favre de Thierrens, à Lèdenon près de Nîmes. En mars 1941, cette ultime solution est prête.
Un logement y est prévu pour notre Chef archiviste le Capitaine Garnier et pour son son
adjoint le gendarme Saint-Jean.

En septembre 1942, se concrétise la préparation de l’Opération Torch (débarquement allié en
A.F.N.). Elle aura des répercussions en France. Une fois de plus la menace pèse sur les
archives.

Le 5 octobre 1942, je provoque une nouvelle démarche de Rivet auprès de Darlan. Elle a lieu le
6 à 17 heures.



” Pourquoi courir le risque de livrer aux Anglais ce que vous cachez aux Allemands “… Le refus
de l’Amiral est sans appel ! Lourde est sa responsabilité.

Le 7 octobre 1942, je donne l’ordre à Marseille de remettre en caisses (il y en a plus de 200)
dossiers et fichiers et de les évacuer soit sur Eyguières, soit sur Lèdenon.

Le 15 octobre 1942, tout est terminé.

Le 11 novembre 1942 la Wehrmacht envahit la zone Sud. Un détachement s’installe à Lèdenon.

Inquiet, Garnier demande au Maire du village dont les sentiments patriotiques paraissent sûrs,
d’éviter l’occupation de la maison de Favre de Thierrens. Il prétexte le dépôt d’archives d’un
ministère parisien dont il a la garde.

Imprudence, bavardage ?

Quoiqu’il en soit Garnier et Saint-Jean enfouissent toutes les caisses dans les jardins de la
propriété.

Au début de 1943, Saint-Jean est rappelé par son Arme dans une brigade de Gendarmerie.

Le 15 juin 1943 en rentrant d’une tournée, il rencontre à Beaucaire l’Adjudant-chef D…, l’un
de ses camarades du S.R. au 2 bis. Il le sait associé aux recherches clandestines de nos
réseaux. Le contact est chaleureux. D… demande des nouvelles des uns et des autres et en
particulier de Garnier. Sans méfiance, Saint-Jean donne l’adresse de Lèdenon.

Le 16 juin 1943, il est arrêté en gare de Nîmes.

Atterré, il reconnaît son ami au milieu des policiers allemands.

Arrêté depuis trois mois, D… avait accepté – à quel prix ? de travailler pour l’ennemi.

Le 20 juin 1943 à 6 heures, un commando du S.D. dirigé par le Chef de la Gestapo de Vichy,
Geisler, envahit la propriété de Favre de Thierrens, passe les menottes à Garnier, fouille de
fond en comble l’immeuble, les caves, retourne les sols.

A 17 heures l’opération est terminée.

Les caisses d’archives sont embarquées dans quatre camions et le convoi encadré par les
policiers nazis retourne à Vichy où Garnier est enfermé dans une cave du local de la Gestapo.

Un mois plus tard, sous bonne escorte, l’ensemble est transféré dans une résidence
confortable, voisine du camp d’instruction S.S. de Herdischko dans les Sudètes à quelques
trente kilomètres au nord de Prague.

Garnier y est bien traité. Dans le courant du mois d’août 1943, il sera invité par du personnel
de l’Abwehr parlant correctement le français à assister à l’ouverture et à l’inventaire des
caisses. Ce travail durera cinq à six semaines sans que les Allemands paraissent trouver dans
ces archives matière à exploitation.



A plusieurs reprises des officiers de la Wehrmacht interrogeront notre chef archiviste sur la
signification de fiches et la constitution de certains dossiers. Ils s’étonneront de l’absence de
documents postérieurs à 1939 et du piteux état de l’ensemble.

Finalement, les caisses refermées sommairement restèrent enfermées dans plusieurs pièces ;
Garnier, demeurant sur place sous la garde de S.S.

A quelques kilomètres de là, le Gendarme Saint-Jean, déporté sans ménagement, connaissait
dans le camp d’extermination de Kradischko l’existence humiliante de détenus rongés par la
vermine et voués pour la plupart à la mort d’épuisement ou sous les coups de Kapos de droit
commun et de jeunes S.S. sadiques.

La délivrance allait intervenir avec la déroute de la Wehrmacht et la dispersion subite des S.S.,
Saint-Jean réconforté par les Tchèques rentrait en France en juin 1945.

Garnier libéré par l’Armée Soviétique, voyait avec tristesse celle-ci mettre la main sur nos
archives.

Dès juillet 1945 commençaient les démarches auprès des autorités moscovites pour récupérer
notre bien.

De Prague, où il était Ambassadeur de France, Maurice Dejean, notre ancien collaborateur,
avait tout tenté pour éviter le transfert à Moscou. Plus tard, dans la capitale soviétique où il
exerçait à partir de 1955 ces hautes fonctions diplomatiques, Dejean renouvelait en vain
démarches sur démarches.

Un silence épais succéda aux réponses courtoises feignant toujours l’ignorance.

Quarante-cinq ans après, ce silence est rompu.

Le 21 novembre 1991, j’ai souligné au Ministre de la Défense l’importance qui s’attache pour
la France à la récupération de ces archives historiques.

Le 2 décembre 1991, sa réponse permet de penser que des démarches sont entreprises pour
leur rapatriement.

Affaire à suivre !

N.B. – Sans que cette énumération soit exhaustive, les archives d’avant-guerre du 2ème
Bureau (S.R.-S.C.R.) à récupérer à Moscou devaient être constituées par :

– un fichier d’environ 15 à 20 000 noms de personnes ayant intéressé à des titres divers la
Défense Nationale ou la Sécurité de la France..

– des dossiers individuels relatifs à certaines de ces personnes – notamment celles ayant fait
l’objet d’une attention particulière en raison de leurs activités d’espionnage, de sabotage ou de
propagande avant 1940.

– des dossiers généraux traitant des questions de sûreté intérieure ou extérieure de l’État,
ainsi que des questions diverses, telles que études de Services Spéciaux étrangers.



– des documents divers (publications françaises et étrangères) relatifs aux activités du 2ème
Bureau (S.R.-S.C.R.) et des Services Spéciaux.

(1) J’ai exposé leur sort dans ” Services Spéciaux (1935-1945) “, Éditions R Laffont.

(2) Adjoint de Schlesser, je suis moi-même à Paris.

(3) Dont l’Adjudant-chef Taillandier, futur chef de l’héroïque Groupe Morhange. Le château de
Brax a été réquisitionné par nos services dès le 16 juin 1940.

Archives inédites : les courriers Alger-
Métropole d’Août 1944
Category: 1942-1945,1944 : Débarquements en France,2ème Guerre Mondiale
(1939-1945),Europe de l'Ouest,Extraits de bulletin,Guerre d'Indochine (1946-1954),Livres et
publications,Maghreb - Moyen Orient,Quels rapports des SR avec Vichy
?,Renseignement,Services allemands
29 octobre 2021

A- Dans le sens Alger/Métropole les courriers étaient généralement très peu volumineux.

Ils se composaient :

de directives générales orientant la recherche des renseignements ou précisant
l’articulation à donner aux réseaux. Ces directives étaient souvent présentées sous la
forme d’une simple lettre personnelle écrite par le Commandant PAILLOLE soit au Chef
du TR « Anciens », soit à celui du TR « Jeunes », soit à celui du Service SM.
de demandes de précision sur des renseignements recueillis au cours des semaines
précédentes.
de mises en garde contre des méthodes nouvelles utilisées par le Contre Espionnage
ennemi ou contre des agents provocateurs repérés.

Le total de ces courriers Alger/Métropole excédait rarement 15 à 20 pages.

B- Dans le sens Métropole/Alger, par contre, les courriers étaient très volumineux car les
postes TR recueillaient non seulement des renseignements de Contre Espionnage mais aussi
des renseignements militaires, économiques et politiques. C’est par kilos que les documents
récoltés en Métropole étaient dirigés sur Alger. Nous allons en donner un exemple :

Le réseau TR « Anciens » était articulé en 3 sous réseaux intitulés « Inspections ». Il y avait
l’Inspection Nord, l’Inspection Centre et l’Inspection Sud. Un des courriers mensuels de
l’Inspection Centre (nom de code « Camélia ») est parvenu presque intact jusqu’à nous.

« Camélia » siégeait à Clermont-Ferrand et coiffait les postes d’Annecy, Bourg-en-Bresse,
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Châteauroux, Limoges, Lyon, Saint Etienne et Vichy. L’histoire de son courrier est la suivante :

Peu avant le 15 août 1944, « Camélia » avait expédié son courrier mensuel qui devait
normalement emprunter des filières terrestres jusqu’à Barcelone puis un sous-marin de
Barcelone à Alger.

Mais le 15 août se produisit le Débarquement Allié en Provence. Pour des raisons qui nous
échappent aujourd’hui le courrier « Camélia » ne put franchir la frontière pyrénéenne et, après
des péripéties variées, finit par échouer en … Suisse où il fut pris en charge par le poste TR de
Berne. Le temps avait passé, la Libération de la France s’achevait et une grande partie des
renseignements contenus dans le courrier « Camélia » avait perdu tout intérêt.

Tous les renseignements politiques, économiques ou militaires étaient soit périmés, soit moins
complets que les archives officielles Vichystes dont disposaient désormais les autorités
Gaullistes. Le Chef du poste TR de Berne utilisa donc uniquement la quarantaine de pages du
courrier qui avait encore de l’intérêt (identification d’agents ennemis ou de personnels du
Sicherheitdienst [ SD ] et renseignements encore actuels sur l’Abwehr ou la Gestapo). Le reste
du courrier fur gardé tel quel et … versé tel quel aux archives de la Centrale lorsque dernière
eut regagné Paris. Quelques années plus tard ce paquet poussiéreux allait être incinéré
lorsqu’il fut reconnu par l’ancien Chef de « Camélia ». Ce dernier obtint de ses supérieurs
l’autorisation de conserver à titre de souvenirs cette liasse de papiers qui lui rappelait bien des
choses.

C’est ainsi qu’un « courrier mensuel » presque intact des Inspections TR, c’est-à-dire grosso
modo le tiers d’un courrier mensuel du réseau TR, peut être étudié encore aujourd’hui.

Le colis a le format normal d’un document dactylographié (30 x 21 cm) et une épaisseur de 18
cm. Il pèse 4,975 Kg. Il comporte 1875 feuillets dont certains sont tapés recto/verso. Le total
représente donc un peu plus de 2000 pages dactylographiées.

Les principaux sujets traités sont les suivants :

A- 586 feuillets de synthèse (journalières, hebdomadaires ou mensuelles) établies par des
Légions de Gendarmerie.

Ces synthèses comprennent :

a- d’une part l’énoncé succinct de tous les « incidents » qui se sont produits dans la zone de la
Légion : sabotages, attentats contre les biens (lire : action du maquis pour se procurer du
ravitaillement, des tickets d’alimentation, du tabac, des cartes d’identités, …), attentats contre
les personnes (lire : action du maquis contre les miliciens, les « collabos » et le militaires
allemands, actions répressives de la Wehrmacht ou des « Forces du maintien de l’ordre »),
résultats des bombardements aériens, chutes d’avions alliés ou allemands, …

Chaque page de synthèse relate succinctement une bonne dizaine « d’incidents ». Le total des
« incidents » signalés dans le courrier « Camélia » est donc de l’ordre de 6000.

b- d’autre part certaines synthèses comprennent également des statistiques comparatives



permettant de suivre, d’une semaine à l’autre, l’évolution du nombre des sabotages, attentats,
actions répressives, …

Au total ces documents établis par la Gendarmerie forment un tableau très précis de ce
qu’était la vie quotidienne de l’époque.

B- 403 feuillets provenant de rapports établis par les Préfets, les Intendants de Police et les
Services de Renseignements Généraux, traitant principalement des réactions morales des
populations devant les évènements intérieurs et extérieurs (discours politiques, ravitaillement,
propagandes allemandes ou anglo-saxonnes, bombardements, sabotages, nouvelles militaires,
…). L’étude des réactions morales des populations est conduite en tenant compte des
catégories sociales ou ethniques des éléments étudiés (réaction des milieux ruraux, des milieux
ouvriers, des milieux intellectuels, des milieux nord-africains, …).

C- 188 feuillets relatent les séances du Comité Français de Liaison auprès des autorités
d’occupation pour la région lyonnaise. Ces documents donnent un aspect très précis des
relations entre les autorités vichyssoises et l’armée allemande (dehors très courtois recouvrant
l’irritation des Allemands et la brutalité de leurs relations devant l’attitude de la population.
Refus de renseigner les Français sur les motifs d’arrestation (ou de disparition) de diverses
personnes, refus de révéler le lieu d’exécution et le lieu d’inhumation des personnes fusillées «
pour des raisons d’ordre et de sécurité », …

D- 152 feuillets de renseignements sur la Wehrmacht, la Luftwaffe et la Kriegsmarine
(identifications d’unités, de secteurs postaux, d’officiers supérieurs, emplacements d’ouvrages,
de dépôts de munitions ou de carburants, de champs de mines, de barrages routiers, croquis
d’organisations défensives).

Certains de ces renseignements concernent des zones relativement éloignées du secteur
normal d’action de « Camélia » mais il n’était pas interdit aux informateurs du réseau de
voyager ou de recevoir la visite de gens venant de loin. C’est aussi arrivé que le courrier
comprenne des renseignements sur des défenses allemandes de la région de La Rochelle et un
rapport très complet sur l’activité du port de Brest.

E- 175 feuillets de consignes données à la Milice, à la Police et à la Gendarmerie pour le cas où
des opérations militaires se déclencheraient dans leurs zones de stationnement (en particulier
zones de « regroupement » prévues pour les différentes Légions de Gendarmerie) ;

F- 124 feuillets concernant les activités de divers maquis.

G- 62 feuillets concernant les activités répressives de la Wehrmacht et du SD (arrestations,
pendaisons, fusillades, incendies, viols, pillages, représailles par bombardements aériens, …).

H- 65 feuillets de renseignements sur les usines travaillant pour les Allemands, sur la main
d’œuvre, le Service du Travail Obligatoire, …

I- 21 feuillets sur le trafic ferroviaire, l’état de la SNCF.

J- 46 feuillets sur les résultats des bombardements aériens.



A ces renseignements que l’on pourrait qualifier de « pâture quotidienne » du réseau TR, «
Camélia » (profitant du fait que sa zone d’action couvrait Vichy) avait le privilège de joindre
parfois des documents « récupérés » dans les Ministères. Le courrier que nous étudions
contient plusieurs de ces renseignements :

K- Une étude de 25 pages sur l’ancienne « Armée d’Armistice ».

L- Une étude de 7 pages sur la situation des Alsaciens/Lorrains.

M- Une étude de 8 pages sur les conséquences du rattachement administratif par les
Allemands de nos provinces du nord à la Belgique.

N- Une liste nominative des 223 Généraux et Colonels arrêtés « préventivement » par les
Allemands et dont 38 ont été libérés et 185 envoyés en Allemagne.

O- Un rapport de 9 pages établi par l’EM du Général STULPNAGEL (Commandant du Gross-
Paris).

P- Un exposé de la situation dans le Sud-Est Asiatique émanant de l’Ambassade impériale du
Japon.

Q- 75 pages de rapports et de télégrammes émanant soit du Gouvernement Général en
Indochine, soit des Ambassadeurs français à l’étranger.

Ces documents avaient été expédiés des villes suivantes : Ankara, Bangkok, Bucarest,
Budapest,Dalat, Hanoi, Helsinki, Lisbonne, Madrid, Mellila, Moukden, Nankin, Pékin, Saigon,
Shanghai, Sofia, Stockholm, Tanger, Tien-Tsin et Tokyo.

Les plus intéressants étaient ceux qui émanaient d’Indochine, de Pékin et d’Helsinki.

Les premiers donnaient :

– une situation d’effectifs absolument complète de nos troupes en Indochine.

– la façon dont l’Amiral Decoux s’efforçait de contrer les exigences sans cesse croissantes des
troupes Japonaises d’occupation.

Les documents venus de Pékin faisaient état de la situation militaire en Annam et des
préparatifs d’une offensive nipponne dans la région d’Hankéou.

Les documents émanant d’Helsinki faisaient le point, du coté finlandais, des négociations de
paix engagées avec l’URSS.

Sur un plan plus technique 42 pages des documents « Affaires Etrangères » figurant au
courrier « Camélia » étaient particulièrement intéressantes. Il s’agissait de 72 télégrammes
non « démarqués » c’est-à-dire présentés dans leur texte original, tel qu’ils sortaient de
l’atelier de déchiffrement des AE. De tels textes pouvaient présenter un grand intérêt pour les
« décrypteurs » d’Alger.

R- Enfin le plus beau fleuron du courrier « Camélia » était un document qui donnait (en 7



pages) l’ordre de bataille complet de l’armée roumaine.

Dans son livre « Mes Camarades sont morts / Edition d’origine » (tome 1, pages 71 à 99) Pierre
Nord expose en détail les raisons pour lesquelles le Commandement en Chef d’une Armée
attache la plus grande importance à la reconstitution de l’Ordre de Bataille de l’Ennemi. Pierre
Nord, termine son exposé (pages 97 à 99) en racontant comment un des chefs de poste de «
Camélia » avait la précieuse prérogative de recueillir des renseignements extrêmement précis
sur les Ordres de Bataille des Armées engagées sur le front de l’Est. Alors qu’il était élève à
l’Ecole de Guerre notre Chef de Poste s’était donné beaucoup de mal pour aider un de ses
condisciples étrangers en difficulté (imitant Pierre Nord, nous appellerons cet étranger
Petrov). En 1944 Petrov était en mission en France, son pays avait été obligé de se ranger dans
le camp hitlérien et cela désespérait Petrov extrêmement francophile et anti-nazi. Petrov avait
profité de son envoi en France pour reprendre contact avec son condisciple de l’Ecole de
Guerre et communiquait à ce dernier tous les renseignements qu’il pouvait sur le front de l’Est
(à l’exception naturellement des renseignements concernant sa propre armée).

Nota : Lorsque les postes TR recueillaient un renseignement jugé par eux particulièrement
intéressant ou urgent il le transmettait par télégramme chiffré. Le document écrit
correspondant figurait dans le courrier mensuel suivant à titre de confirmation du télégramme.
C’est ce qui a du normalement se passer pour l’Ordre de Bataille roumain. Pierre Nord, dans
l’ouvrage cité ci-dessus (pages 266 et 267) donne d’ailleurs la photo de quatre télégramme
expédiés à Alger par « Camélia » les 1er et 3 août 1944 et concernant l’Ordre de Bataille de
l’Armée roumaine.

Prospective du renseignement par l’Amiral
Pierre Lacoste (2008)
Category: Afrique,Amérique du Nord,Extraits de bulletin,Intelligence
économique,Renseignement
29 octobre 2021

Avant-Propos de Monsieur l’Amiral (2S) Pierre LACOSTE publié dans le Bulletin de l’AASSDN
n° 212 en Octobre 2008

L’étude du Renseignement devrait désormais s’inscrire dans l’esprit et dans les méthodes de la
démarche prospective, c’est-à-dire dans un continuum, passé, présent et avenir.
Dans l’article publié dans la livraison de novembre 2007 de la Revue ” Défense Nationale et
Sécurité ” sous le titre ” Le Renseignement depuis la fin de la Guerre froide “, j’ai rappelé que,
par essence, le Renseignement d’État doit s’adapter en permanence à l’évolution des menaces
et des conflits qui mettent en péril la sécurité extérieure et intérieure et les intérêts de la
Nation. J’ai pris pour exemple les bouleversements qui ont affecté le paysage mondial depuis la
dissolution de l’Union soviétique, en évoquant des dates symboliques, comme le 9 novembre
1989, l’ouverture du mur de Berlin, et le 11 septembre 2001, l’attentat contre le World Trade
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Center  et  le  Pentagone.  Ces  deux  ruptures  majeures  ont  provoqué,  dans  les  relations
internationales, dans les stratégies militaires, dans les politiques de sécurité et évidemment
dans le Renseignement, des évolutions si profondes que nous n’en avons pas encore épuisé
toutes les conséquences.

En 2008, le conflit armé en Géorgie, la démonstration de puissance de la Chine aux Jeux
Olympiques de Pékin et la nouvelle crise financière et économique mondiale, représenteront
aussi pour les historiens des points de repère symboliques de l’histoire contemporaine. Comme
l’accession de la France à la présidence de l’Union Européenne au deuxième semestre et la fin
du mandat de G.W. Bush, constituent un tournant décisif pour la politique de l’Europe et pour
celle des État-Unis. Au mois de juillet, comme en septembre et en octobre 2008, le Président
de la République française a su saisir ces opportunités historiques en prenant des initiatives et
en provoquant des décisions collectives qui ont eu pour effet de remettre l’Europe au premier
rang dans le concert des nations.

Et puis l’année 2008 est aussi un tournant majeur pour le Renseignement français. En publiant
un nouveau Livre Blanc sur la Défense et la Sécurité, le gouvernement a reconnu l’importance
et le caractère irremplaçable du rôle de nos ” services ” dans les fonctions stratégiques de
vigilance et  de  prévention.  Des  fonctions  qui  sont  plus  vitales  que jamais  en raison des
incertitudes et des surprises d’un monde en mutation. C’est aussi une nouvelle étape par
rapport au précédent Livre Blanc de 1994. Alors que celui de 1971 n’en avait pas fait mention,
le suivant avait évoqué le Renseignement en tenant compte des leçons de la Guerre du Golfe
de 1991. La révélation de nos insuffisances avait alors conduit le gouvernement à créer la DRM
et le COS. Néanmoins les esprits n’étaient pas encore assez bien préparés pour admettre
qu’après  la  suspension  de  la  conscription  et  les  nouvelles  conditions  de  l’insécurité
internationale, il convenait surtout de refondre en profondeur les relations entre les Services
de renseignement et les autorités de décision.

Dans les années suivantes, les « opérations extérieures », dans des conflits aussi complexes et
atypiques que ceux de l’ex-Yougoslavie,  du Moyen Orient ou d’Afrique,  ont profondément
modifié le champ et les missions des forces armées de la diplomatie et des organes de sécurité.
En  participant  à  toutes  sortes  de  structures  civilo/militaires,  interarmées,  interalliées  et
internationales, nos armées et nos ” services ” ont enrichi leurs connaissances et leur savoir-
faire.  Progressivement,  des autorités civiles,  dans les structures étatiques comme dans le
secteur privé,  ont appris  à mieux coopérer avec les forces de sécurité.  Ces coopérations
impliquent de nouvelles formes de partage des tâches et des informations : des coopérations
renforcées entre les meilleurs professionnels ; bref, des comportements rénovés en matière de
renseignement.

Dans le nouveau contexte de la globalisation et de la mondialisation, l’exemple des États-Unis
est riche d’enseignements. Devenus, après la fin de la guerre froide, l’unique ” hyperpuissance
“, ils ont choisi de conserver l’arsenal militaire du temps de la confrontation avec l’URSS, sans
tirer les conséquences du fait qu’ils étaient désormais privés d’un ennemi à leur mesure. En
quittant la présidence, Dwight Eisenhower avait mis en garde ses compatriotes contre les
excès du ” complexe militaro-industriel “. Le président Clinton n’a pas pu s’y opposer, mais par
contre il est parvenu à lancer les hommes d’affaires américains à la conquête de tous les
marchés du monde, pour tirer profit des gains de productivité liés à la ” révolution des TIC ”
(1), et à réorienter les services fédéraux du renseignement vers des objectifs économiques.



Au même moment, en France, les élites politiques et administratives au pouvoir n’ont pas
compris  à  quel  point  il  était  vital  de  rattraper  les  retards  conceptuels  et  matériels  qui
pénalisent le pays par rapport à nos concurrents. La formule ” guerre économique ” est sans
doute excessive,  mais elle a eu le mérite de rappeler qu’il  y a des formes agressives de
compétition qui imposent à tous les acteurs de la vie économique et sociale de se mobiliser
pour entreprendre d’indispensables réformes et pour ne pas s’exclure du concert des nations
qui comptent dans le monde. De ce point de vue, les concepts et les pratiques de l’intelligence
économique ont permis d’introduire dans les entreprises, et même dans les administrations de
l’État, la connaissance des principes fondamentaux du renseignement. Et, pour les ” services “,
de s’engager sur des nouveaux objectifs en vue, par exemple, de déceler et d’analyser dans la
sphère économique, les pratiques illicites ou criminelles d’acteurs hostiles ou mal intentionnés.

Les mutations de l’époque contemporaine imposent donc un effort considérable de réflexion,
d’analyse et de partage de toutes les expériences vécues. La vision prospective du futur doit, à
mon avis, s’inscrire entre deux limites, celles des ” avenirs inacceptables ” et celle des ”
avenirs souhaitables “. En matière de renseignement chacun connaît les abominables excès
commis par les ” services secrets ” des régimes totalitaires et policiers. On connaît aussi,
comme dans toutes les organisations humaines, d’autres interdits qui sont autant de ” lignes
jaunes ” que les États de droit ne devraient jamais laisser transgresser. Par exemple quand les
querelles idéologiques ou politiciennes, et plus encore, le ” combat des chefs ” interdisent une
franche  coopération  entre  les  services.  Les  déplorables  épisodes  de  la  ”  cohabitation  ”
politique au sommet de l’État ont démontré les méfaits d’une confusion des pouvoirs contraire
à l’esprit de la Constitution de la V° République.

A l’opposé, dans le domaine du souhaitable, les rapports entre les décideurs et les services
devraient être essentiellement fondés sur une conception commune du bien public, dans le
cadre des projets politiques, de société et de sécurité, clairement définis et mis en oeuvre par
un pouvoir  légitime et  majoritaire.  Ce n’est  pas  une vision utopique.  En considérant  les
principaux domaines du renseignement d’État, à savoir : la politique étrangère – la sécurité
extérieure  –  la  sécurité  intérieure  –  les  intérêts  économiques,  on  peut  trouver  quantité
d’exemples de relations harmonieuses et efficaces entre des ” systèmes d’information ” et des ”
systèmes décisionnels “. Les secteurs civils, les entreprises et bien d’autres organismes du
privé qui réussissent et qui progressent, représentent eux aussi des cas exemplaires où des
décideurs ont su reconnaître les spécificités et le professionnalisme des organismes qui les
informent ; où ils ont su s’entourer des meilleurs experts et leur faire confiance.

Heureusement, il est indéniable qu’en quelques années des progrès notables ont été réalisés
en France sous l’effet de groupes de travail, de structures interprofessionnelles ” ad hoc “,
d’ensembles pluridisciplinaires,  qui  ont permis à des administrations,  des services ou des
professions qui  s’ignoraient ou qui  s’affrontaient,  de confronter leurs expertises au profit
d’objectifs  communs.  Il  n’est  plus  rare  de  voir  des  membres  de  la  DGSE  participer
régulièrement à des réunions de cette nature.

Plusieurs des anciens de nos Services n’ont pas renoncé à s’intéresser aux sujets qu’ils ont
bien connus, sachant qu’ils sont toujours de la plus grande importance pour l’avenir de nos
enfants. Mais ils craignent encore d’enfreindre le devoir de réserve qui leur interdirait de
participer à des travaux de recherche. Or, sans révéler des secrets qui, pour la plupart n’en
sont plus, en France comme à l’étranger, d’anciens responsables et membres des Services



Secrets ont accepté d’apporter leurs témoignages à des chercheurs universitaires spécialisés
en histoire et  en science politique.  Des témoignages qui  complètent  ou qui  rectifient  les
autobiographies, les mémoires personnels déjà publiés par divers auteurs. Ils corrigent aussi
certaines enquêtes des journalistes d’investigation ou certains ouvrages politiquement engagés
qui ont déformé la vérité en raison des convictions personnelles de leurs auteurs. Or, sur une
matière qui prête à tant de contestations, la caution des impératifs universitaires est garante
d’une plus grande objectivité. J’ajoute que dans un cadre sécurisé, les témoins peuvent s’ils le
désirent,  bénéficier  des  plus  solides  garanties  de  confidentialité,  comme  c’est  depuis
longtemps l’usage dans plusieurs démocraties occidentales.

L’université française, nos principaux ” Think Tanks “, sont déjà ouverts à la collaboration
d’officiers, de diplomates, de policiers, de fonctionnaires, en retraite et même en activité.
Plusieurs de nos historiens ont déjà publié des travaux de qualité sur le Renseignement qui est
en passe d’être reconnu comme un facteur important  de la  science politique.  Ainsi,  tout
récemment, un mémoire de maîtrise en histoire contemporaine, traitant des ” relations entre
les socialistes et le renseignement de 1981 à 2007 ” a été soutenu à la faculté de Bordeaux. La
rigueur de l’analyse historique y est conforme aux canons de la démarche universitaire. C’est
l’exemple d’un éclairage novateur, documenté et serein qui porte sur les aspects mal connus
d’un sujet particulièrement délicat.

Ne nous y trompons pas. Il reste un long chemin à parcourir avant de venir à bout de toutes les
incompréhensions et de tous les blocages de notre société. Les images qui caricaturent les
militaires et les policiers, les idéologies qui ont influencé l’opinion en profondeur pendant
plusieurs décennies, ont eu aussi un impact négatif sur les perceptions et sur le comportement
de nombreux responsables de la haute administration et de la classe politique. Cependant,
chaque fois que des structures de concertation sont mises en place, chaque fois que des
organes pluridisciplinaires, qu’on les appelle ” Task Forces ” ou ” groupes ad hoc “, sont
constitués pour résoudre des problèmes complexes ou des situations de crise, des acteurs qui
s’ignoraient ou qui se méprisaient sans se connaître, ont pu découvrir chez les autres des
richesses insoupçonnées.

La démarche prospective pourrait être pour l’ASSDN un moyen supplémentaire de mettre fin
aux  préjugés  et  aux  incompréhensions  qui  ont  été  trop  longtemps  à  l’origine  de  la
marginalisation des professions du renseignement. C’est un sujet de réflexion que je propose à
l’attention de tous les membres de notre association.

(1) Technologie d’Information et de Communication
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Il a échu au plus ancien des survivants de nos services ayant participé à la Campagne d’Italie,
d’en rappeler le souvenir.

Malgré toute la juste publicité donnée au débarquement allié en Normandie, il convient en
effet de ne pas oublier que l’effort de guerre français a été soutenu en majeure partie par
l’Armée d’Afrique ;  après avoir  largement participé,  dans des conditions particulièrement
méritoires, à la dure campagne de reconquête de la Tunisie, et sans escamoter l’entreprise
exclusivement française de la libération de la Corse ni le débarquement de vive force à l’Île
d’Elbe, il y a lieu de se souvenir que nos services étaient déjà présents en Sicile avant même le
désistement italien. Ainsi notre ami le Docteur Rigaud a-t-il pu goûter en toute connaissance de
cause l’évocation de certaines péripéties relatées dans notre bulletin 152 (1991/IV) concernant
l’année 1943.

Les magnifiques exploits du Corps Expéditionnaire Français d’Italie, le génie manoeuvrier de
son chef prestigieux, le futur Maréchal Juin, ont fait l’objet de maintes relations, aussi bien
limiterons-nous notre article au rôle que nous avons rempli à l’échelon du 15ème Groupe
d’Armées (8ème Armée britannique et 5ème américaine) ou à celui plus modeste du CEF –
partie intégrante de la 5ème Armée US.

A notre débarquement à Naples et lors de notre pause à Maddaloni, nos équipes de Sécurité
Militaire étaient coiffées par un camarade expérimenté, Gacon, qu’assistaient Cot, Whiteway,
Delseny, Huet…

Le TR était représenté par votre serviteur, secondé par son ancien complice du débarquement
américain au Maroc du 8 novembre 1942, Lupatelli. Le SRO avait été confié à Weil, qui prenait
suffisamment au sérieux le renseignement dit ” de contact ” pour se faire un jour, ” piquer ” sa
jeep et son chauffeur Ginestar au cours d’une échauffourée avec une patrouille allemande dans
les Apennins.

Le rôle des équipes SM était évidemment la chasse aux espions. Ceux d’entre eux qui étaient
jugés susceptibles d’être retournés,  étaient proposés au TR, chargé de les transformer si
possible en “W” (agents doubles). A lui, alors, de les manipuler, de façon à intoxiquer l’Abwehr
au moyen de ” fournitures ” savamment dosées et préalablement discutées avec les services
alliés. Ceux-ci pouvaient d’ailleurs à l’occasion être nos concurrents, en dépit d’excellentes
relations personnelles avec l’équipe du Major britannique Malcolm Smith et de son adjoint
français Walter Borg (qui s’était fait prendre au Cap Bon en flagrant délit d’émission avec
Malte, pour signaler à ceux qui n’étaient pas encore redevenus nos alliés, les convois ennemis
passant par le canal de Sicile).

Quant au SIM ” indigène ” – Servizio Informazioni Militare – en complète déconfiture, il était
de surcroît trop peu sûr pour être fréquenté.

Les Britanniques n’en ont pas moins récupéré sournoisement Roatta.

Me sentant peu qualifié pour exposer l’historique de l’ensemble de nos Services Spéciaux au
cours  de  la  Campagne  d’Italie,  je  me  bornerai  à  évoquer  les  points  forts  ou  les  plus
pittoresques de notre seule activité TR.



A Naples, il  nous a fallu cornaquer une antenne de l’important réseau allemand coiffé en
Tunisie. Un de ses ” W ” a été par nos soins intégré dans l’Institut français, permettant à son
chef ”  Gilbert  “,  depuis Tunis,  de donner une origine vraisemblable aux fournitures qu’il
répercutait par radio au Colonel Reile, patron de l’Abwehr.

Mais bientôt la SM nous a livré un étudiant génois ” Sergio ” qui avait accepté une mission des
Allemands ; nous en avons patiemment fait un double au prix d’une action psychologique assez
longue, après avoir pris sur lui un indéniable ascendant : tout à fait par hasard en explorant le
dédale des souterrains de Naples, nous avions découvert un itinéraire menant des locaux de la
SM à notre appartement de la Via dei Mille ; si bien que notre hôte, bluffé par ce raffinement,
ne savait qui nous étions, où nous logions, et ne risquait pas de nous vendre. Lorsque ce
double a été mûr, il a fallu le renvoyer à ses employeurs en lui faisant franchir les lignes
nuitamment dans le sauvage parc national des Abruzzes ; nous y avons même craint, sans
armes, d’être attaqués par les loups qui hantaient ces solitudes et souffraient, eux aussi, d’un
ravitaillement succinct ! Dans une autre circonstance Lupatelli, un beau jour surpris par des
tirs d’artillerie a attrapé des sueurs froides en s’apercevant qu’il s’était mis à l’abri derrière un
dépôt d’obus.

Il était moins dangereux de coiffer un ” pianiste ” (émetteur radio) italo-bulgare, qui opérait
sur une terrasse offrant une vue sublime sur les vieux toits de tuiles de Rome. Nous l’avons
retrouvé à Florence, pendant la semaine où la ville, sillonnée de patrouilles adverses et sous
les  tirs  de partisans juchés sur les  toits,  se  trouvait  entre les  lignes.  Dans une trattoria
minable, il nous a remis une liasse de billets et un questionnaire de ses employeurs, en nous
tendant discrètement d’une table voisine le contenu d’un pot de moutarde mal rincé. A la
même époque le fidèle aspirant Rabouille – celui qui récupéra pour nous, plus tard, l’intégralité
du trésor de la Milice de Darnand, arrêté à Milan (1) , y gagna sa médaille militaire dans un
combat de rues non programmé.

Mais auparavant, c’est bien à Rome, où nous avons pénétré le 4 juin 1944 (les troupes y sont
entrées le lendemain) que s’est déroulé le plus clair de notre activité. Nous y avons bénéficié
de précieuses relations entretenues jusqu’à l’entrée en guerre de l’Italie, par l’auteur de mes
jours, attaché militaire au Palais Farnèse (2).

A ses ” HC ” (Honorables Correspondants) de grande classe, dont un cardinal français, doyen
du Sacré Collège et patron des Églises d’Orient, S.E. Mgr Tisserant alias ” Minerve “, qui ne
reniait pas ses activités passées d’officier de renseignement au Levant, s’est ajouté un ministre
italien, Giuseppe Bottai, qui a joué un rôle de premier plan dans l’éviction de Mussolini le 25
juillet 1943. Je suis allé le chercher dans un couvent, et selon son désir – mais à la barbe de
tous les services alliés ou ennemis qui le recherchaient, français y compris, je l’ai accompagné
jusqu’à Bel Abbés pour l’engager à la légion où il a fait le reste; la campagne de France et
d’Allemagne comme mitrailleur d’un blindé léger. Il avait du cran, et le logement où on l’avait
hébergé, annexe de notre PC des Parioli, a ainsi mérité son nom très pompéien de ” Villa des
Mystères “. Il ne fallait pas se faire prendre et déjeunant avec luià l’escale de Naples pour
changer d’avion, j’ai  eu très peur qu’il  ne soit reconnu par les serveurs italiens du mess
américain intrigués par sa barbiche (malgré la tenue française qui avait remplacé… la soutane
qu’il portait au couvent).



Enfin, bien qu’il s’agisse d’une escapade marginale, improvisée avec les moyens du bord mais
avec l’autorisation du Commandant Paillole, nous avons pris pied dans les Balkans en Albanie,
au cours d’une équipée que j’ai relatée dans le bulletin n° 36 (1962/IV) de l’A.S.S.D.N. et qui a
été reproduite sans notre aval par un plagiaire, directeur de la revue H…….a.

Cette  aventure  nous  a  permis  de  blouser  le  dictateur  communiste  Enver  Hodja  en  lui
extorquant  la  récupération  des  ”  Malgré-nous  ”  alsaciens  et  mosellans,  déserteurs  de  la
Wehrmacht.

Nous avons aussi mis la main sur les photos aériennes des puits locaux de pétrole.

Le chef de poste de notre antenne de Tiran, le captain J. Wisdorff, montait en toute simplicité
un pur-sang du Roi Zog, évincé par les italiens.

Nous avons aussi bien failli faire de notre camarade, Jean Nadal, Père de la congrégation de
Bétharram et Lieutenant de réserve, le premier nonce apostolique dans les Balkans libérés de
l’occupation italo-allemande, mais pas de celle des Soviétiques…

Entre Noël 1945 et le nouvel An 1946, notre camarade, le Capitaine Lacat ayant disparu en
mer entre Malte et la Sicile, j’ai dû quitter mon équipe d’Italie, d’ailleurs un peu féminisée et
de moins en moins laïque ( que de jupons ! )  pour aller prendre à la Centale ( installée
Boulevard Suchet dans les meubles de la Luftwaffe ) sa succession à la section géographique
25-7 ( Sud Europe ). La guerre chaude était finie, la guerre froide commençait.

(1) Une partie du très important magot – des sacs de doublons d’Espagne, sans doute volés à
des juifs – était camouflée dans les tuyaux d’orgue d’un monastère de Tirana (Valteline, tout
près de la frontière suisse).

(2) A ce sujet, qu’il me soit permis d’évoquer ici la plus grande joie de ma carrière : je l’ai
eprouvée le jour où, exactement 4 ans après, j’ai assisté avec un bataillon de tirailleurs à un
lever de conteurs expiatoire, sur les ruines de la villa Incisa all’olgiata où mon père avait été
contraint, comme dernier attaché militaire à Rome, la mort dans l’âme, de signer l’Armistice de
1940 avec les Italiens
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QUELQUES COMMENTAIRES ET EXTRAITS DE PRESSE .

COMMENTAIRES

De Charles Hernu, Ministre de la Défense (le 11 sept. 1985)

… « C’est un livre bien émouvant (d’autant plus que l’actualité s’y prête). Je dois dire que je l’ai
lu en une seule nuit tellement il est passionnant »…

De Henri Amouroux de l’Institut (12 sept. 1985)

… « Votre livre est passionnant. Il m’a mené jusqu’à 3 heures du matin, ce qui est d’un bon
compagnon.  On  reste  stupéfait  devant  l’inertie  des  autorités  françaises  militaires  et
gouvernementales »…

De quelques « anciens du 2 bis »

… « Je m’associe pleinement aux observations que vous faites sur l’inutilisation par le haut-
Commandement des informations et des avertissements que lui fournissait le S.R. J’ai fait la
même observation tout au long de ma carrière y compris au S.D.E.C.E. et dans les deux États-
majors alliés auxquels j’ai appartenu. La chose la plus difficile dans l’art du renseignement est
de convaincre l’échelon supérieur de la certitude de ce qu’on lui transmet… » ( Colonel B.
GALLIZIA).

… « Page après page j’ai eu le plaisir et l’émotion de voir revivre le Chef et les camarades –
hélas aujourd’hui tous disparus – de notre 2 bis : Rivet, Perruche, Schlesser, Navarre, Bertrand
et plus particulièrement ce dernier devenu pour moi un grand ami (…)

Il reste que vos pages constituent un excellent témoignage de l’efficacité de nos Services
Spéciaux  actuellement  si  décriés.  Il  est  malheureusement  vrai  que  depuis  la  Libération
l’accroissement constant de la quantité a eu sans doute comme corollaire l’affaiblissement de
la qualité, et aussi, sans doute surtout, les patrons n’ont plus été des professionnels formés
dans et par le métier (…) quand on confie la direction d’un orchestre à un bonhomme qui ne
connaît pas la musique, il faut s’attendre à des fausses notes »… (Colonel P.H. ARNAUD).

… « Émouvant de revoir tous ces noms si cordialement familiers et porteurs de souvenirs (…)
Poignant de revivre ces temps qui, vous le montrez bien, nous laissent un goût amer. D’autant
que ce ne sont pas les temps actuels et leurs désolantes affaires qui apportent consolation (…)

Merci, et même si vous le permettez, merci pour le 2 bis ! (Colonel R. TRUTAT)

Du Général Pierre RENAULT (Professeur à l’École de Guerre)

… « Je vous avais promis de vous adresser des remarques sur quelques pages (1) de votre
remarquable ouvrage. Dans ces pages se révèle une confusion entre le 39em Corps blindé de
SCHMIDT et le 15em Corps de Hoth. (…) Cela n’affecte en rien l’ensemble passionnant de
votre livre »…



Échos de l’étranger :

… « J’ai lu cette histoire avec grand intérêt et admiration. La contribution française à la
reconstruction et au décryptement de l’E.N.I.G.M.A. nous a été indispensable »… (Colonel T.
LISICKI, ancien collaborateur du Colonel LANGER au bureau du Chiffre polonais).

… « J’ai lu votre livre avec beaucoup d’intérêt et d’admiration pour vos recherches. Je compte
faire usage de vos résultats et  attirer l’attention sur leur importance dans mon prochain
ouvrage à paraître en 1986 sur L’Histoire du Renseignement en Grande-Bretagne (Professeur
Sir Harry HINSLEY, Maître de conférences à Cambridge.)

… «  Je  vous  félicite  d’avoir  écrit  une  oeuvre  de  première  importance  pour  l’histoire  de
l’espionnage, de la cryptographie et de la 2em guerre mondiale. Vous avez apporté beaucoup
de faits inconnus ainsi que des documents inédits et votre travail  aidera énormément les
historiens  »… (David  KAHN,  NEW YORK,  U.S.A.,  spécialiste  de  renommée  mondiale  en
cryptologie et histoire.)

… «  Je  viens  de  recevoir  votre  livre  et  m’empresse  de  vous  en  féliciter.  Cela  est,  vous
permettez de le dire, un récit à la fois lucide, important et bizarre (sic). Je trouve stupéfiant
que l’Abwehr ait découvert la trahison de SCHMIDT dès mars 1943 et que néanmoins nous
avons continué à lire les codes E.N.I.G.M.A. jusqu’à la fin de la guerre. Il reste toujours des
mystères… » (Peter CALVOCORESSI, spécialiste de la machine E.N.I.G.M.A. à BLETCHLEY-
PARK.)

… « Je suis persuadé que vous réussirez pleinement à intéresser le public à ce grand sujet dont
vous faites fort bien ressortir l’importance… » Professeur J. STENGERS, spécialiste d’Histoire
contemporaine à l’Université Libre de Bruxelles.)

EXTRAITS DE PRESSE

… « Il a fallu 40 ans pour qu’un as des services secrets français nous fasse cette stupéfiante
révélation :  dès 1931 nous avions notre espion chez Hitler !  Dans quarante ans on nous
dévoilera peut-être l’étendue des dégâts récemment causés en R.F.A. et aux États-unis par des
espions à la solde des Soviétiques.

Aujourd’hui le Colonel PAILLOLE révèle qu’en 1939 la France possédait un espion au sein
même de  l’État-major  allemand.  Mais  on  ne  l’a  pas  écouté  »… Le  Figaro  Magazine,  14
septembre 1985.)

1939-40 : Comment le commandement
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militaire français est informé des plans
d’invasion allemands
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Un  de  nos  camarades  de  l’École  Supérieure  de  Guerre  résumait  ainsi  le  drame  du
Renseignement en France « Chez nous, l’Ennemi est toujours de trop. On a tellement d’ennuis
avec nos propres forces et surtout avec nos Alliés, qu’on n’a pas le temps de s’occuper de ce
cochon-là. Mais comme il faut quand même un ennemi dans un Ordre d’opérations – il existe
un paragraphe à cet effet,  on s’en crée un sur mesure en fonction de sa propre idée de
manoeuvre. » Le dernier livre de notre Président National “Notre espion chez Hitler” confirme
amplement la boutade de notre camarade. Ainsi nos services avaient la chance de posséder au
coeur même de la machine de guerre ennemie – cela en dehors d’autres sources de premier
plan, un agent aussi précieux que H.E., sans que pour autant le Haut Commandement français
eût cru bon de reconsidérer son plan d’Opérations. Celui-ci, avec en particulier la fameuse
“Hypothèse Dyle”, avait été établi en fonction d’un Ennemi auquel on avait prêté l’intention de
recommencer la même manoeuvre à travers la Belgique qu’en 1914.

Même en admettant que la source H.E. n’ait pu indiquer à temps, de façon explicite, que
l’effort principal du Plan jaune devait porter sur les Ardennes et ensuite en direction de la
Manche,  elle  avait  néanmoins  fourni  suffisamment  d’informations  sur  les  forces  blindées
allemandes et sur leur doctrine. Dès lors il est incompréhensible que l’État-major français ait
couru le risque d’une bataille de rencontre avec un adversaire plus puissant et plus mobile
dans « le plat pays » plutôt que de l’attendre à l’abri du système fortifié prolongeant la Ligne
Maginot. Or il se trouve que grâce à d’autres sources citées par le Colonel Paillole dans son
livre précédant “Services Spéciaux”, l’intention allemande d’agir en priorité sur l’axe Sedan-
Dunkerque apparaissait nettement. On n’en a pas tenu compte en haut lieu sous le prétexte
discutable de l’imperméabilité aux blindés du massif des Ardennes.

On pourra nous rétorquer que l’Armée française n’a pas été la seule à avoir connu une surprise
stratégique au cours de la dernière guerre mondiale et que l’Armée Rouge a, elle aussi, été
prise en défaut en 1941. En fait il existe une grande différence entre les deux catastrophes
initiales, française et soviétique, dans la mesure où en U.R.S.S. la responsabilité incombait
totalement à  Joseph Staline et  non au Commandement –  lequel  n’osait  pas contredire le
dictateur, alors qu’en France, malheureusement, les militaires sont les premiers responsables.

Cette amère constatation n’absout en rien les fautes accumulées depuis la victoire de 1918 par
le pouvoir civil, mais en tant qu’Anciens du Renseignement nous nous devons d’être objectifs.
Il s’agit là d’une constante de notre Histoire militaire qui fait que depuis Napoléon nous avons
connus  mains  revers  dus  à  la  marginalisation  du  Renseignement.  Le  Bureau  Noble,  par
définition, a toujours été le 3em – Opérations ; les bureaux utiles étant le 1er – Mobilisation –
Avancement-Décoration et le 4em – Logistique. Le 2em n’était, hélas, que celui des Cassandre.
Il  suffit  d’évoquer  la  catastrophe  de  1870  et  les  difficiles  débuts  de  1914  pour  s’en
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convaincre.Il est réconfortant pour nous de constater que Notre Chère Vieille Maison a été à la
hauteur de sa tâche avant et pendant les deux Guerres Mondiales. Cela ne nous empêche pas
d’éprouver quelques appréhensions en ce qui concerne l’avenir du pays.

Commentaires de l’ouvrage d”Anthony
Cave Brown. « La Guerre Secrète
1939-1945 »
Category: Affaire Enigma,Europe de l'Ouest,Extraits de bulletin,Livres et
publications,Renseignement,Services allemands
29 octobre 2021

Dans le présent bulletin une place de choix est réservée au remarquable article de notre
Président National, consacré une fois de plus à « cette sacrée vérité ». Sous le titre sans
ambiguïté de « Comment on fausse l’histoire », le colonel Paillole exécute en quelques pages
les neuf cent huit que comporte la traduction en français de l’ouvrage d’Anthony Cave Brown.
« La Guerre Secrète 1939-1945 ».

Ce  n’est  hélas  pas  la  première  fois  que,  depuis  1945,  on  nous  assène  des  explications
lumineuses – dans leur concision et leur simplicité – d’une guerre secrète dont les uns et les
autres nous avons eu l’honneur d’être les acteurs à divers échelons. On peut même dire qu’il y
a eu dans cette cascade de révélations une curieuse gradation dans le sensationnel.

Cela avait commencé par une condamnation sans appel des services spéciaux occidentaux en
général et de notre « vieille maison » en particulier. Surclassés, ridiculisés par le tandem «
Abwehr – 5e Colonne », l’I.S. britannique et l’ensemble S.R.- S.C.R.-S.T. français portaient une
responsabilité  écrasante  dans  les  revers  de  la  première  phase  de  la  guerre  et,  plus
spécialement, dans la catastrophe de Mai-Juin 1940.

Dieu merci la relève de ces « incapables » allait être assurée à la fois en Grande-Bretagne par
des réservistes géniaux et, en France, par une levée en masse de résistants apprenant sur le
terrain les rudiments du Renseignement.

A la thèse du « vide initial » et de l’apparition providentielle de « l’Armée de l’An II du
Renseignement » devait succéder celle de l’omniprésence et de l’omniscience des services
spéciaux soviétiques. Avec « l’Orchestre Rouge » tout devenait clair, y compris les pertes
effroyables de l’Armée Rouge de juin à octobre 1941, La guerre avait été « gagnée en Suisse »
selon certains, au G.O.G. d’Hitler selon d’autres.

A lui  seul,  Leopold  Trepper  s’était  payé le  luxe d’abattre  la  Wehrmacht.  Rappelons-nous
simplement le bruit fait en France autour de ce personnage qui se targuait de son « ancienneté
dans la Résistance » – dès 1938, avait-il l’impudence d’affirmer, alors que jusqu’en juin 1941 il
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avait été tout simplement le Résident en Europe Occidentale du Service de Renseignements
d’un pays ami de l’Allemagne – en s’intéressant avant tout à la France, à la Belgique et aux
Pays-Bas.

Certes, entre-temps, nous avions tenté de réagir au service de « cette sacré vérité », mais les
ouvrages énumérés dans l’article du Président National n’on pas toujours eu le retentissement
de certains livres à sensation, tant il est vrai qu’en France les « produits étrangers » ont
toujours tenu le haut du pavé Cette amère vérité se confirme une fois de plus avec le succès du
livre de Brown. Grâce à lui une nouvelle explication globale de la défaite allemand basée sur la
triade Ultra (alias Enigma) – Intoxication – Orchestre Noir – , supplanté celle de l’Orchestre
Rouge. On en arrive à se demander comment dans ces conditions, l’Allemagne hitlérienne a-t-
elle pu tenir jusqu’en 1945 ?

Le Président  National  s’est  donné la  peine de démonter  le  mécanisme de cette  nouvelle
trouvaille des falsificateurs de l’histoire. Il  appartient à chacun de nous de diffuser, aussi
largement que possible – en profitant de toutes le occasions -, l’essentiel de sa mise au point.

« LA GUERRE SECRÈTE » 1939-1945 (l)

par le Colonel Paul PAILLOLE

,.. « On n’en a jamais révélé autant »…

… « Une dimension jusque là inconnue »… … « Passionnant »…

Passionnant, il l’est ce livre (1) encensé en de tels termes par la presse de France et des pays
occidentaux, à l’exception de l’Allemagne.

Un tirage énorme sanctionne ces commentaires. Certes, les lecteurs avides de mystères, de
combinaisons secrètes, de complots, de trahisons de haut vol, de manoeuvres occultes en tous
genres y trouvent leur compte.

L’auteur  pratique  avec  une  singulière  habileté  une  manipulation  des  événements.  Ses
références  aux  archives,  aux  témoignages,  aux  historiens  sont  impressionnantes.  Elles
emportent l’adhésion du profane, à fortiori celle de l’amateur de choses secrètes. J’ai lu cet
ouvrage avec application et ma surprise est extrême devant ce concert d’éloges.

Je croyais moins naïfs nos médias spécialisés. Il me semblait qu’un minimum de connaissances
historiques, associé à la nécessaire conscience professionnelle obligeaient les commentateurs
d’oeuvres aussi spéciales à donner à la recherche de la vérité une priorité sur les produits de
l’imagination et l’attrait du « suspense »… Je me trompais.

Ainsi, au fil des ans, avec de telles complicités, s’estompe la réalité des faits. La répétition
amplifiée des mensonges, l’accumulation des erreurs, la multiplication des oeuvres subjectives,
finissent par étouffer l’Histoire, tout comme les mauvaises herbes ruinent le champ de blé.

* *



Je n’ai pas l’intention d’écrire ici une recension du livre d’Anthony Cave BROWN. Je veux
simplement mettre en garde ses éventuels lecteurs contre une acceptation sans nuance de sa
relation de la Guerre Secrète et de ses effets dans le deuxième conflit mondial. Ce faisant, je
souhaiterais mettre un frein au crédit trop vite et trop facilement accordé à des ouvrages du
même type qui  spéculent  sur  l’appétit  des  lecteurs  pour  les  affaires  ténébreuses  et  leur
incommensurable crédulité.

Je résume : pour BROWN, la victoire alliée de mai 1945 s’est forgée essentiellement sur trois
éléments dont les Services Spéciaux anglo-saxons ont usé à merveille.  On remarquera au
passage, qu’en 928 pages, l’auteur réussit le tour de force de ne consacrer que quelques lignes
(truffées d’erreurs) à l’action des services spéciaux français traditionnels (S.R. et C.E.) (2).

Ces trois éléments clés sont :

–  La  machine  à  chiffrer  allemande  ENIGMA reproduite  par  les  alliés  pour  permettre  le
décryptement  des  messages  ennemis,  (C’est  ce  que  l’auteur  appelle  la  source  de
renseignements  «  Ultra  »)  ;

– L’intoxication de l’adversaire par les faux renseignements ;

– La « Schwarze Kapelle »,  vaste organisation militaire clandestine allemande et de haut
niveau qui, de 1933 à 1945, se serait fixé pour but de renverser le régime nazi.

Machine Enigma et Intoxication ont fait l’objet de larges exposés dans nos bulletins et dans les
livres de nos camarades (3). La contribution de nos Services à leur mise en oeuvre y est décrite
avec objectivité. Elle fut décisive, mais elle avait ses limites.

Tout cela BROWN l’ignore. Ses affabulations donnent aux résultats de ces deux éléments des
dimensions  hors  de  proportion  avec  leurs  possibilités.  Elles  font  fi  des  réactions  de
l’adversaire.

S’il est des domaines où l’efficacité d’une action clandestine est difficilement décelable, c’est
bien ceux où cette action s’inspire d’un renseignement ou d’un travail très secret dont l’origine
ne peut être révélée. Nul ordre, nul compte rendu ne saurait faire état d’une telle origine sans
compromettre une source ou une manoeuvre d’un intérêt capital. Dès lors, je vois mal vers
quelles archives sérieuses peuvent se tourner ceux qui prétendent révéler l’impossible. Restent
les acteurs, les témoins : nous en sommes et nos souvenirs en valent d’autres. Se référer à eux
m’apparaît aussi essentiel que d’ausculter des documents discutables.

Et voilà le troisième élément : la « Schwarze Kapelle »… Pour la première fois, sous cette
dénomination et à une telle échelle, apparaît une entreprise de trahison qui, avant et pendant
la deuxième guerre mondiale, aurait miné le IIIe Reich et entraîné sa chute (4).

Selon BROWN, et avant lui, quelques auteurs plus timides en quête de sensationnel, cette
vaste  conspiration,  structurée et  animée depuis  le  hautcommandement allemand (O.K.W.)
visait, non seulement à renverser le régime nazi en se débarrassant d’HITLER (ce que je ne nie
pas en bloc), mais encore et surtout à s’associer clandestinement avec les alliés pour précipiter



la défaite de l’Allemagne.

Autrement dit, des soldats de l’envergure de ROMMEL, von FALKENHAUSEN, BECK, von
STÜLPNAGEL et autres CANARIS pactisaient avec l’ennemi, livraient les secrets du Reich et
de la Wehrmacht avant de sombrer avec STAUFFENBERG dans l’échec de l’attentat contre le
Führer, le 20 juillet 1944.

Devant de telles « révélations » je reste confondu. Ami, parfois même confident des patrons
des Services Alliés que BROWN associe à ce complot permanent MENZIES (5), Dick WHITE
(6), DUNDERDALE (7), DONOVAN (8) et d’autres, je me suis demandé si, de 1939 à 1945,
j’avais  été  atteint  de  cécité,  de  surdité  ou,  ce  qui  eut  été  plus  grave,  inconscient  des
événements que nous avions la charge d’observer.

Bien sûr, comme tout autre pays, y compris le nôtre, l’Allemagne a eu son lot de traîtres. Ces
cas particuliers nous les connaissons et nous en avons profité. Ce n’est pas d’eux qu’il s’agit.

Bien sûr, dès l’avènement d’HITLER, nous avons su que l’armée allemande acceptait mal le
nouveau régime. Nous avons connu les discussions suscitées par les décisions du Führer, les
réserves soulevées par sa politique et ses initiatives. Quel régime est exempt de critiques, voire
d’opposition ? Rien en cela ne s’apparente à la trahison.

L’opposition militaire allemande,  mal  structurée,  après avoir  accumulé jusqu’en 1939 des
manifestations  d’hostilité  plus  ou  moins  apparentes  a  vu  sa  virulence  fondre  sous
l’accumulation des succès intérieurs et extérieurs du IIIe Reich. Dès lors, réduite chez certains
opposants irréductibles à un état d’esprit, elle n’a repris vigueur qu’à partir de 1943, lorsque
la défaite est apparue inéluctable aux moins fanatiques des opposants du régime.

Abattre le Führer devint pour les militaires les plus soucieux de l’avenir de l’Allemagne la
condition préalable à toute tentative de négociation de paix honorable. Acte ultime de leur
résistance, la tentative d’assassinat d’HITLER du 20 juillet 1944 n’a nullement le goût amer
d’une trahison. … « Qu’il y ait eu au sein de la Wehrmacht des oppositions au régime nazi,
c’est certain et c’est moralement acceptable. Que des officiers aient trahi en pactisant avec
l’ennemi pour des raisons politiques eut été contraire à l’honneur »…

Tel est le jugement d’un officier supérieur de l’Abwehr, collaborateur intime de CANARIS, sur
cette évanescente « Schwarze Kapelle ».

Deux personnalités allemandes dont la notoriété et le sérieux sont exceptionnels corroborent
cette opinion : le professeur JÄCKEL, spécialiste mondialement connu de l’histoire moderne et
plus particulièrement de la guerre secrète m’écrit le 27 juillet 1981 :… « les officiers généraux
ou  supérieurs  de  l’opposition  allemande  contre  HITLER,  n’ont  jamais  trahi  des  secrets
militaires à l’étranger. Cela ressort clairement de toutes les études historiques sérieuses… »; le
général SPEIDEL qui fut le chef de l’état-major du maréchal ROMMEL (9) et son confident.

Anthony Cave BROWN les classe tous deux parmi les chefs de sa « Schwarze Kapelle ».
SPEIDEL a publié ses mémoires en 1964, relaté la tragique mort de ROMMEL et la fin du IIIe
Reich. En vain cherche-t-on dans son livre l’ébauche d’une trahison ou d’une tentative de
négociation avec l’ennemi. On trouve par contre, exposés avec mesure les tourments d’un
grand soldat  devant  son impuissance à convaincre HITLER et  l’O.K.W. de lui  donner les



moyens de s’opposer au débarquement allié en Normandie. Ce n’est que le 9 juillet 1944 et en
désespoir de cause que ROMMEL accepte de s’associer avec « les résistants berlinois »: BECK,
HOFACKER,  STAUFFENBERG,  etc.,  pour  «  préparer  la  synchronisation  des  mesures
révolutionnaires » visant à l’élimination d’HITLER et à la cessation des hostilités à l’ouest.

Malgré cela, dans un ultime et vain effort de persuasion, ROMMEL, le 1er juillet 1944, se
tourne encore vers le Führer ; il lui adresse un véritable ultimatum :… « La situation sur le
front de Normandie tend vers un grave crise… la troupe combat partout héroïquement, mais
cette lutte inégale approche de sa fin… Je suis obligé de vous prier de tirer immédiatement les
conséquences de cette situation »… et ROMMEL ajoute à l’intention de SPEIDEL … « Je lui ai
donné sa dernière chance. S’il ne veut pas en tirer le conséquences, nous agirons »…

Le 17 juillet 1944, à 16 heures, ROMMEL était grièvement blessé sur la route de Livarot à
Vimoutiers… « Le coup qui le frappait privait le plan du seul homme capable de porter sur ses
épaules le double poids effroyable de la guerre extérieure et de la guerre civile »… (Ernst
JÜNGER).

Trois jours après, l’attentat contre HITLER échouait.

Le 14 octobre 1944, ROMMEL, encore convalescent, allait mourir :« Sur l’ordre du Führer, j’ai
le choix ou de m’empoisonner ou de me laisser traîner devant le tribunal du peuple ».

Son sens de l’honneur et sa virilité imposaient le sacrifice.

La tentation était grande de piéger le lecteur par une sorte de parallèle (du moins dans la
terminologie) entre la « Schwarze Kapelle » évanescent et la redoutable « Rote Kapelle » (10)
des Soviets.

Plus grande encore était la tentation de séduire en faisant mieux et plus.

A la « trahison » de grands chefs militaires, le livre d’Anthony Cave BROWN voudrait ajouter
l’incapacité du commandement allemand à maîtriser  le  secret  de ses transmissions et  sa
crédulité infantile devant les manoeuvre d’intoxication des alliés.

Son épilogue donne des signes de trouble :

« Si CANARIS ne travaillait pas vraiment pour les Britanniques, il est toutefois certain qu’il
travaillait contre HITLER » (page 416, 2° tome).

« Il n’existe aucun document, actuellement accessible aux historiens, pour établir le bien-fondé
de la conviction (…) que la Schwarze Kapelle et les Services Secrets alliés avaient conclu une
espèce de pacte » (page 419, 2, tome).

Pourquoi donc avoir consacré plus de 900 pages à flirter avec la Vérité et mystifier le lecteur
qui n’a pas le courage de pousser la lecture jusqu’à l’épilogue ? Attrait du sensationnel ? de
l’intérêt commercial ? Ambition personnelle ?

Il n’en reste pas moins que ce livre aura sa place dans l’Histoire. Et c’est regrettable.



(1) Anthony Cave BROWN, 2 vol., 928 pages (Editions Pygmalion). Traduit de l’anglais.

(2) Pour occuper plus de place dans le livre, le B.C.R.A. et son action ne sont pas traités avec
beaucoup plus de compréhension et de sympathie.

(3) Enigma, par Gustave BERTRAND (Ed. Plon). La guerre secrète des Services Spéciaux, par
Michel GARDER (Ed. Plon). Services Spéciaux 1939-1945, par Paul PAILLOLE (Ed. Robert
Laffont). Le Service de Renseignements, par Henri NAVARRE (Ed. Plon). Mes camarades sont
morts, par Pierre NORD (Ed. Librairie des Champs-Elysées). Le S.R. Air, de Jean BÉZY (Ed.
France-Empire). L’intoxication, par Pierre NORD (Ed. Fayard).

(4)  Durant  toute  la  guerre  (…)  la  Schwarze  Kapelle  (dont  l’amiral  CANARIS,  patron  de
l’Abwehr était l’un des chefs) avait systématiquement procuré au commandement allié des
renseignements secrets d’une importance vitale pour les opérations militaires !… (La guerre
secrète d’Anthony BROWN, page 30).

FORTITUDE (force d’âme): L’intoxication
au service d’Overlord
Category: 1940-1944 : Résistances en France,1944 : Débarquements en France,2ème Guerre
Mondiale (1939-1945),Amérique du Nord,Europe de l'Ouest,Extraits de
bulletin,Renseignement,Services allemands,Services français,Services occidentaux,SERVICES
SPECIAUX
29 octobre 2021

A Londres, le 16 juin 1944, j’étais allé prendre congé du Général Bedell-Smith, chef de l’État-
Major du Général Eisenhower, et du Colonel Scheen, chef de son 2e bureau. Depuis le 10 mai
1944, je participais avec eux à l’organisation des Services de Sécurité dans les grandes unités
alliées et sur les territoires français qu’elles devaient libérer à partir de juin 1944.

En dépit de la résistance allemande en Normandie, des raids des bombes volantes V1 et de
l’offensive  annoncée  des  fusées  V2  sur  l’Angleterre,  leur  optimisme  était  intact.  …”  La
Déception marche fort “… m’avait confié Scheen faisant allusion au plan d’intoxication mis en
oeuvre par les alliés depuis février 1944 pour tromper l’ennemi sur leurs intentions.

Grâce à un stupéfiant effort scientifique qui annonçait l’ère de l’ordinateur, nos amis captaient
et décryptaient les messages radio les plus secrets en un temps record. Scheen me faisait lire
deux fiches. L’une était la transcription du déchiffrement d’un message du Général Oshima,
ambassadeur du Japon à Berlin, informant son gouvernement de son entretien du 1er juin 1944
avec Hitler. Le Führer estimait terminés les préparatifs alliés pour un débarquement imminent
en Normandie ou en Bretagne, prélude à une opération d’envergure sur le Pas-de-Calais.
L’autre fiche concernait un message du 14 juin d’Oshima à Tokyo… Le ” Haut Commandement
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allemand estime qu’il serait dangereux de s’engager à fond en Normandie alors que l’armée
Patton est toujours en Angleterre “. L’Ambassadeur ” rassurait ” ainsi son gouvernement,
inquiet de l’absence d’une contre-offensive suffisamment puissante pour rejeter les troupes
débarquées à la mer. Leur tête de pont avait une profondeur moyenne de 12 kilomètres sur
une longueur de 80 km entre Caen (solidement tenu par la Wehrmacht) à l’est et Montebourg à
l’ouest, dans le Cotentin. Au nord de la Seine, la XVe Armée allemande demeurait l’arme au
pied,  face  au  Pas-de-Calais  et  les  importantes  réserves  –  notamment  de  blindés  –  à  la
disposition exclusive du Führer, attendaient des ordres. Tels étaient le 16 juin 1944 lorsque je
quittais Londres pour Alger, les effets de ” Fortitude “, le plan de ” Déception ” dont Scheen se
réjouissait des effets.

Fortitude et Bodyguard

Historiens,  romanciers,  journalistes  se  sont  maintes  fois  emparés  de  ”  Fortitude  ”  pour
montrer,  chacun à sa façon,  ce que fut  l’intoxication de l’adversaire dans la  réussite  du
débarquement allié de juin 1944. Rarement a été montré le rôle – modeste certes – de la
participation française dans cette gigantesque ruse de guerre. Rarement en ont été évoqués
les origines de sa conception et les précédents qui ont justifié sa mise en application.

Je remercie la Saint-Cyrienne de me permettre de préciser ici quelques souvenirs. C’est le 23
janvier  1944  que  les  chefs  d’État  alliés  (Roosevelt,  Churchill,  Staline)  signèrent  le  plan
d’intoxication Bodyguard à mettre en oeuvre dans le cadre de la guerre contre l’Allemagne et
le Japon. Son but était ” d’amener l’ennemi à adopter des dispositions stratégiques inadaptées
face aux opérations militaires alliées décidées à Eureka “. Plus loin, le texte allié précisait : … ”
Nous devons  persuader  l’ennemi  de  disposer  ses  forces  de  manière  qu’elles  ne  puissent
intervenir  que le  moins possible  contre les  opérations Overlord et  Anvil  … ”  Les études
relatives à la préparation d’Overlord et Anvil étaient en chantier depuis longtemps et le projet
d’offensive sur le Pas-de-Calais, abandonné. Les côtes, souvent abruptes, étaient défendues par
des fortifications denses, importantes et par la XVe Armée allemande, de qualité et sur le qui-
vive. Les larges plages de Normandie avaient déterminé la préférence alliée que Téhéran
confirmait en créant en Angleterre un commandement suprême (SHAEF) confié au Général
Eisenhower avec mission de mener à terme les opérations Overlord et Anvil. Cet ensemble de
décisions découlait des enseignements des opérations d’intoxication en Méditerranée menées
par la Force A avec succès.

La Force A

Le 28 mars 1941, l’IS (MI6) avait chargé l’un de ses spécialistes de l’intoxication, le Colonel
Dudley-Clark, de mettre ses compétences à la disposition du Général Wavell, Commandant en
Chef au Moyen-Orient. Ainsi naquit la Force A qui se rendit compte, très vite, que ses succès
ne pouvaient qu’être liés à l’efficacité d’agents qu’elle réussirait à introduire dans les Services
Spéciaux ennemis pour les tromper.

Recrutement délicat, difficile, qui exigea de longs mois d’efforts pour de maigres résultats.
Tout allait changer à partir du débarquement allié en AFN (novembre 1942) et de l’appoint
décisif des Services Spéciaux Français. Évadé de France, j’arrivais à Alger le 3 janvier 1943
après avoir rencontré à Londres mes camarades de l’IS et m’être entendu avec leur chef, le



Général Menzies, sur les modalités de notre travail commun, notamment dans le domaine de
l’intoxication. Le 8 janvier 1943 mon homologue au sein de l’IS, le Colonel Cawguill, vient à ma
rencontre. Le 10 janvier 1943 il provoque, sous la présidence du Général Clark, délégué du
commandant en chef, une réunion avec le Colonel Dudley-Clark, les Colonels américains Eddy
et Stephens de l’OSS et moi pour définir une charte de l’intoxication. Elle associe les différents
Services Spéciaux alliés, fixe leurs attributions, leurs moyens et place la Force A sous l’autorité
directe du Commandant en Chef qui en définit les objectifs en Méditerranée. Pour notre part
nous apportons des cadres expérimentés, un réseau d’agents sûrs, rompus au travail subtil et
dangereux de pénétration dans les Services Spéciaux ennemis.  Cawguill  en est  conscient
depuis le stage qu’il a effectué à Paris auprès de moi en octobre 1938. Il ne sera pas déçu.
L’appoint de la Force A dans les opérations difficiles de libération de la Tunisie puis de la
Sardaigne  et  de  l’Italie,  sera  d’une  telle  efficacité  qu’il  servira  de  test  à  Téhéran…  Il
provoquera la promotion de Dudley-Clark au grade de général.

A  mon  télégramme  de  félicitations,  Dudley-Clark  avait  la  courtoisie  de  répondre  le  15
décembre 1943 : … ” Je me rends parfaitement compte que cet heureux résultat est dû au
grand  enthousiasme  et  à  la  grande  habileté  professionnelle  de  vos  Services.  Il  eût  été
impossible  de  mener  à  bien  notre  mission  sans  l’aide  si  experte  que  vous  nous  avez
généreusement accordée “… Toute autre allait être notre collaboration dans la mise en oeuvre
de Fortitude.

Mise en oeuvre de Fortitude

Responsable des opérations Overlord et Anvil, Eisenhower décidait en janvier 1944 de laisser à
la  Force A le  soin de poursuivre son oeuvre d’intoxication dans le  cadre méditerranéen,
notamment en faveur du projet de débarquement en Provence (plan Anvil). Dans le même
temps, il lançait l’opération Fortitude et créait à cet effet, au sein du SHAEF une section
spécialisée ” OPS ” confiée au Colonel Wild de la Force A. Le 23 février 1944 le Commandant
en Chef fixait les objectifs de Fortitude :

1- Persuader l’ennemi que l’offensive alliée principale se situera dans le Pas-de-Calais.

2- Laisser l’ennemi dans l’ignorance de la date du débarquement en Normandie .

3- Maintenir pendant un minimum de deux semaines, à partir du Jour J, le maximum des forces
ennemies au nord de la Seine et au sud de la Loire (sous la menace Anvil).

4- Couvrir d’un secret absolu les opérations Overlord et Fortitude. Cette dernière directive
implique la satisfaction de l’objectif (n° 2).

A partir du 1er avril 1944, elle mettra l’Angleterre à l’abri d’un véritable rideau de fer. Elle
aura des conséquences dont j’ai pu admirer à Londres en mai 1944 la rigueur, l’ampleur et
l’efficacité, mais observer aussi le caractère parfois humiliant pour les diplomates étrangers,
les alliés soviétiques et français, privés de toutes communications avec le monde extérieur.

L’objectif n°1 était, de loin, le plus important. Il demandait qu’en trois mois Fortitude persuade



le Commandement allemand de s’attendre à l’ouverture d’un second front, le principal. Il fallait
administrer  la  preuve que les  alliés  disposaient  en Angleterre  des  forces  et  des  moyens
suffisants pour entreprendre deux opérations simultanément. Sans que l’intoxication alliée ait
eu à intervenir, l’Abwehr avait largement surévalué depuis 1943 les effectifs stationnés en
Grande-Bretagne.

Le 6 juin 1944, il les estimait à 70 divisions alors qu’il n’en existait que 44. Jouant sur cette
erreur dont il avait connaissance par les décryptements, Fortitude conçut en avril 1944 un plan
destiné à accréditer la menace sur le Pas-de-Calais. Prenant acte des effectifs et des matériels
concentrés sur les côtes sud et sud-est de l’Angleterre (environ 30 divisions), ce plan utilisait et
complétait  fictivement  les  divisions  disponibles  pour  constituer  un  faux  groupe  d’armées
d’environ 30 divisions aux ordres du Général US Patton.

Il était ostensiblement réparti sur les côtes est de l’Angleterre et autour de l’estuaire de la
Tamise. Faute de réserves suffisantes pour assurer matériellement la crédibilité de ce leurre,
Fortitude constituera en deux mois des concentrations de faux dépôts de matériels, de blindés,
de faux terrains d’aviation,  de faux engins de débarquement,  etc… le tout repérable par
l’aviation d’observation de la Wehrmacht, mais parfaitement interdit à la curiosité publique.

Pour compléter l’illusion, un réseau de communications radio fut mis en service à partir du 24
avril 1944. Les messages chiffrés classiquement ou en clair, répondaient aux exigences et aux
besoins d’un groupe d’armées réel.  On ne pouvait guère faire mieux pour matérialiser la
menace  sur  la  XVe  Armée  allemande  au  nord  de  la  Seine.  Restait  à  conforter  les
renseignements recueillis par la Luftwaffe, les écoutes allemandes et d’éventuels informateurs
de l’ennemi.

Ce  fut  l’oeuvre  d’un  ensemble  de  mesures  tactiques  et  techniques,  méthodiquement
orchestrées: bombardements aériens accentués entre la Belgique et la Seine, interventions de
la Royal Navy sur les côtes et les ports, etc… Ce fut encore l’oeuvre confiée, à leur insu, aux
organisations de résistance et de renseignement. Par leurs recherches et leurs sabotages, elles
ont accrédité la menace sur le Pas-de-Calais sans pour autant négliger la Bretagne et la
Normandie.

Restaient les possibilités d’intoxication par messages radio (tout autre moyen de sortie était
interdit) des agents britanniques infiltrés dans les Services Spéciaux allemands. Ce qui était
possible en Méditerranée, c’est-à-dire permettre à de soi-disant agents de l’ennemi de se
déplacer, d’observer le dispositif allié et d’en informer par radio leurs employeurs, ne l’était
plus en Grande-Bretagne où la destruction des tentatives d’infiltration de l’Abwehr avait été
systématique et où le trafic radio était strictement contrôlé… ce que l’Abwehr savait.

En dépit de ces obstacles majeurs, l’IS (MI5) prétend avoir pu faire parvenir à l’adversaire des
renseignements  ”  recueillis  ”  entre  mars  et  juin  1944 sur  les  rares  espions infiltrés  par
l’Abwehr et ” retournés ” par nos amis. S’il a réellement existé, ce moyen d’intoxication n’a pu
être qu’occasionnel… et bénéficier d’un certain aveuglement de l’Abwehr, mal en point il est
vrai en ce début de 1944.

Deux semaines après le jour J, Fortitude avait rempli la mission fixée par Eisenhower. Les
messages décryptés de la Wehrmacht montraient encore, après le 20 juin 1944, l’incertitude
du  Commandement  allemand  et  Oshima  avisait  Tokyo  le  27  juin  1944  du  ”  prochain



débarquement de Patton “…


